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PIES AUTHENTIQUES 


AUX NEGOCIATIONS POUR LA PAIX 


COMMENCEES AVEC LA FRANCE, 


'Tzrrss quelles ont été prèsentées aux deux 
Chambres du rahmen, 7 13 Novem- 


bre 1800; 
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AVERTISSEMENT 


DES TRADUCTEURS. 


Ki donate traduction de la copie an- 


glaise des pièces authentiques que le Gou- 
vernement d' Angleterre vient de publier, 


nous avons voulu faire connoitre en France 
origine, la marche et le denouementd'une- 


intrigue diplomatique, dans laquelle il 


nous MT" que les ministres anglais ont 


employs plus d'astuce que de politique, 
et plus de mauvaise foi que de talent. 


Ces pieces prouvent que l'Angleterre 
cherchoit encore a tromper et I Autriche 


et la France, et qu'elle feignoit le desir 


d'une pacification generale , dans la seule 


vue de mettre obstacle a une négocia- 


tion particuliere ,” lorsque la convention 


d'Hohenlinden est venue lui montrer que 
dans la guerre il est des circonstances de 
position, oil est impossible de cacheràses 
amis leurs dangers , et a ses ennemis leurs 
avantages. 
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La . que les ministres anglais 
ont faite de ces pieces, prouve en meme 
tems qu ils ont pense que Popinion de 
I Europe seroit aussi docile que celle des 
deux chambres du parlement, qu'on ajou- 
teroit par- tout une foi implicite au dis- 
cours du trone , qu'on accuseroit la France 
d'avoir voulu la guerre, qu'on n'aperce- 
vroit pas dans quelles yoies tortueuses le 
ministere anglais avoit voulu Egarer les 
negociations de la paix. | 

Nous n'aurons pas de peine à dire voir 

que cette esperance est une insulte au 
discernement de l'Europe: et tout nous 
porte a croire que, malgrè la tyrannie et 
les intrigues anglaises, I Europe est encore 
assez eclairee et assez fière pour ressentir 
cette A e 17 1 
9, Le ministere anglais a mal appré- 
a8 A Situation de Ja France et celle de 
Autriche. 

29. Le ministère anglais n'a pass su dis- 
oerner les interets de son pays et ceux de 
sa propre influence. 

39. Le een de la Republique: 
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© prouy6-8es dispositions pacifiques, par 
la moderation de ses demandes, et par 
des concessions qui, bien mIn G0 „font 
juger qu'en les offrant, il s toit plus dé- 
termine par Timpulsion liberale et fran- 
che de ses sentimens, que par les maximes 
nens de la prudence. N 
. Enfin le Gouvernement de la Repu- 
blique a prouve son amour pour la paix 
par ses refus meme. Car, en portant plus 
loin sa condescendance, i n'eut fait que 
livrer pour toujours peut-ttre les interets 
de la paix et la destince de PEurope, à 
la discretion d'un gouvernement essen 
tiellement ennemi de L Europe « et de la 
paix. 5 18) | 
; Nous entreprenons de prouver la vé- 
ritè de ces quatre propositions. Nous dis- 
cuterons ensuite quelques accessoires de 
detail tires des pieces de la négociation. 
La premiere proposition se trouve tout 
naturellement prouvee par la convention 
d Hohenlinden. Toutes les bases du sys- 
teme des demandes et des refus des mi 
nistres 1 Etoient fondees sur la 
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denégation des avantages de la position 


des armees frangaises, et de Vinferiorits 
de celle des armees autrichiennes. La 


cession d Ulm Ingolstadt et de Philis- 


bourg » a fait voir que les ministres an- 


glais 6toient les seuls hommes en Europe 
qui 8 abusassent sur cette inégalité de 
position. 

Se sont-ils cgalement mépris sur la va- 
leur des offres de la France, et sur 1 exa- 


geration de leurs demandes? On va en 


Juger. 
La France demandoit unarmistice mart 
time. Nous discuterons plus loin tout ce que 


cette demande pouvoit comporter d' avan- 


tages pour la France. On verra que, sur 
ce point, son ambition et ses esperances 
Etoient extremement moderees. Mais si 
le ministere anglais eut youlu y deferer , 
quelles en eussent été les consequences et 
pour 1 Angleterre et pour la France ? 
 Ladmission d'un pl6nipotentiaire an- 


Hos, au congrès ent entraine l'accession 
de la Russie, de N aples, du Portugal, 
aux nsgociations de la paix générale; 3 


K 

intervention de tous les allies de la France 
Etoit la suite n&cessaire de cette acces- 
sion. Quel vaste champ de contentions! 
quelle longue perspective de debats que 
la politique anglaise auroit eu mille 
moyens de compliquer, et mille occa- 
sions de rendre interminables ! 

La, tous les interets auroient été mis 
en opposition; enumeration seule des 
griefs, des pretentions , ent ravi le tems 
que la France auroit en vain tenté d'em- 
ployer a Fexamen des droits ; leur discus- 
sion etit.-consume les jours, les mois, 
les années; Imfluence anglaise se seroit 
fortifice en 8'6tendant ; elle etit appele à 
elle Vambition des Res; „la timidite des 
foibles; les ministres de tous les Gouver- 
mens que sa politique a séduits, se seroient 
ranges Sous le protectorat 6 SA diplo- 
matie. boy a 
Qui peut dire en combien dannees tant 
d' intérèts, tant de passions auroient pu 
s accorder? Et pendant ce tems, on eũt vu 
TAngleterre redoubler par- tout Vactivite 
de ses preparatifs hostiles. 
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Ses flottes 'auroient profits du tems de 
angpensinn pour se radouber, pour reposer 
et renouveler leurs équipages; moins 


astreintes à des stations penibles et rui- 


neuses , dehyrees de la surveillance des 


Croisières, elles eussent trouvé dans ses 
rades- un abri nècessaire dans la saison 
penlleuse qui vient de leur faire er 


tant de pertes. 

L'esperance de la paix donnant à son 
credit un nouveau ressort plus utile peut- 
etre que la paix elle- meme, evit assuréè le 
succès de ses mesures "SEL Elle ent 
trouve dans des communications plus 


libres avec le continent, des moyens cer- 
tains de porter remede a la disette qui de- 
sole ses provinces. Elle eut donne plus d'e- 


tendue au systeme de séduction qu'elle 
Pratique dans tous les Etats de Europe. 
Plus sùre de ses moyens, plus al aisesurle 
choix du moment, elle ent fait arriver & 
tems, aux places et aux 6poques desirees 


par son commerce, les subsides dont les 
envois précipités et mal répartis en tems 


de guerre, sont souvent pour ses négo- 


(mn) 
_:cians et ses banquiers , des occasions ine- 
vitables de discredit et de ruine. 
Ses alliès auroient fait des leyees,, des 
approvisionnemens. Ils auroient choisi 
leurs positions, fortifié leurs places, muri 
leurs plans militaires. L'i impression des 
dernieres victoires francaises se seroit af- 
foiblie: et la guerre evit pu recommencer 
avec avantage au moment ou le negocia- 
teur anglais eùt trouve qu'il Etoit tems 
de donner au congres le signal de la dis- 
corde , et de ddvoiler sans peril les vues 
booties de son Gouvernement. 
Qu'on ne dise pas que la France ent 
pu tirer les memes avantages de la suspen- 
sion. D'abord la treve maritime réduite 
aux termes excessivement moderts qu'il 
paroit par les pieces no- 39 et 41 que! agent 
francais a offert d' admettre, presentoit 
peu de conséquences effectives. Les ar- 
.m6es francaises n' ont besoin ni de renfort, 
ni de repos, ni d'un redoublement d'es- 
 perance ; la ligne géographique de leur 
position ne peut etre pertectionnee : elle 
sera un sujet d<tude, elle fera epoque 
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dans Vhistoire de la tactique moderne; 
impression morale de nos triomphes ne 
peut que perdre en s'éloignant de leur 
date; le Gouvernement n'a pas besoin d' ar- 
tiſice pour asseoir le systeme fiscal de 
année; la confiance générale donne une 
pleine vie au mecanisme des recettes; 
la sagesse veille sur tous les détails de la 
depense; la suspension n'eut rien ajoute 
A cet heureux état de choses. Quant au 
commerce extérieur, il faut le dire, sa 
decadence est telle que la paix seule peut 
le ranimer: les secours d'une trève incer- 
taine dans sa durée, circonscrite dans les 
facilites qu'elle donne, ne sauroient suf— 
fire pour le relever de son etat de décou- 
rage ment et de foiblesse. Il est bien possible 
de prouver que la France peut exister et 
faire la guerre sans commerce extérieur, 
mais on ne doit pas esperer qu'elle puisse 
redonner la vie à ce commerce, hors des 
circonstances d'une paix definitive. 

Nous pouyons donc conclure que les 
ministres anglais, en refusant Varmistice 
demandè par la France, n'ontsu discerner 


() 
ni les interèts de leur pays, ni ceux de leur 
Propre influence. 

VMl,ais le tableau qui 1 ne prouve- 
t-il pas en meme-temps que la France a 
donne des preuves qu'on peut dire trop 
libérales, de son désir pour la paix? Ne 
doit-on pas s applaudir que ses offres aient 
ete rejetèes, que l'ennemi, aveugle par 
son orgueil, ait meconnu tout le parti 
qu'il pouvoit tirer de la loyautè francaise? 
Quant à nous, nous ne pensons pas que 
1 Europe que le ministère anglais lui- 
meme, en juge autrement aujourd'hui. 

Et ccpendaay il accuse la France; il 
trouve qu'elle a eleveé des pretentions 
oe. Il faut voir à quels dangers elle 
et été ie , ce qu'on elit augure 
delle, ce qu'on eũt pens6 de la prudence 
de son Gouvernement, $'il eat cede , sans 
réserve et sans alfflance, aux demandes 
du Gouvernement an glas | 

Nous avons vided quels eussent été 
les avantages comparatifs de Farmistice 
maritime pour la France et pour! Angle- 
terre. Supposez maintenant que la France 
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̃ eüt fait encore le sacrifice de ces avantages, 
et ajoutez aux inconveniens relatifs de la 
Perspective que nous avons exposée plus 
haut, tous ceux de la guerre coloniale 
et maritime. La France desarmee sur le 
continent, entravèe dans Ses negociations 
avec Autriche par Finteryention toujours 
Presente, toujours active, toujours enne- 
mie de V Angleterre , et yu la mer in- 
-cessamment ouverte à des expeditions 
hostiles contre elle et ses allies, ses rades 
surveillées, ses ports bloques, ses cotes 
Menacees; et pendant qu'elle ent consenti 
a ne faire aucun usage de ses plus puis- 
sans moyens d' attaque et de defense , ses 
ennemis eussent conserve le droit d' em- 
ployer contre elle tous ceux qu'ils ont de 
Jui nuire. L'Angleterre ent mis I Europe 
en repos pour prèserver ses allies, et se 
fut réservèé par privilege le droit exclusif 

ge faire la guerre. | 

Telle est la question sous s le point FR 

vue du droit. Si on la présente sous celui 
des faits, on verra si nous avons mal juge 
des intentions de VAngleterre. Pendant 
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qu'on négobioit, ctoit-ce- Vesperahce de 
la paix ou la soif de la guerre qui ani- 
moit ses ministres? Qu'on jette un coup- 
d'ceil sur leurs préparatifs et sur leurs 
meèsures. Ils professoient le desir de mettre 
un terme aux calamites générales, et ils 
menagoient le Danemarck, ils insultoient 
la Suede , ils irritoient la Russie; ils par- 
loient avec la plus insultante ant Un aux 
puissances barbaresques: ils payoient de 
nouveaux recrutemens; ils contractoient 
de nouvelles alliances offensives en Alle- 
magne: ils faisoient arriver a flots leur or 
dans toutes les places littorales de Europe: 
ils redoubloient Tardente surveillance de 
leurs croisières: ils promenoient sur 
POcean des forces considerables , qui ne 
savent encore sur quels rivages elles doi- 
vent porter la destruction; ils prépa- 
roient des expéditions lointaines pour 
Test, pour Touest, et jusque pour les Phi- 
lippines. Est - ce ayeuglement ? est = ce 
eftronterie ? Et imagine-t-0n qu on puisse, 
en presentant a Europe un tel appareil 
dagression, se donner le droit de repro- 
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cher à son ennemi de n'avoir pas voulu 
négocier sans la stipulation prealable d'un 
armistice maritime ou sur la stipulation 
üllusoire d'un armistice plus desavanta- 

geux pour lui que la guerre elle-meme ? 
Le Gouvernement francais n apasrefuseé 
de negocier avec I Angleterre; il wa pas 
refusé a VAngleterre de Vadmettre dans 
ses négociations du continent; mais il a 


voulu avant tout avoir une garantie de ses 


dispositions; et sil a fortement insiste sur 
cette garantie, C est que sous le voile de 
leurs declarations pacifiques, les ministres 
de V Angleterre cachoient un but qui ne 
pouvoit Echapper à sa penetration. 

Le Gouvernement francais vouloit obte- 
nir une trève maritime, qui compensat 
le sacrifice des avantages et de la perspec- 
tive qu'il perdoit en consentant a Var- 
mistice de terre; il exigeoit qu'en recevant 


un gage de ses dispositions pour la paix, 


les ministres donnassent en échange un 
pareil gage de leur determination de 
mettre fin' a la guerre. 


Les ministres anglais youloient procurer 


„ a a a a 
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àempereur un armistice qui le degageat 


de la position inferieure dans laquelle les 
événemens militaires T' avoient place : cet 
armistice donnoit à leur alliè le tems de 
preparer de nouveaux moyens pour pro- 
longer la guerre: et cependant ils se flat- 
toient de trouver dans leur admission au 
congrès, une occasion journahere et sure 
dembrouiller toutes les discussions, de 
faire Evanouir toute esperance de rappro- 
chement, etd'éloigner sans cesse les o- 
ciateurs 6 leur but. 
Voilaà ce que le Gouvernement francais | 
a su discerner. La lecture des pieces au- 
thentiques convaincra tout esprit impar- 
tial, qu'il eüt compromis au plus haut 
degre les interets de la France, les are 
memes de la paix générale, sil eũit jugé 
autrement des declarations et des offices 
de ses ennemis. Qu'on lise alert 
les deux pieces. cotte A et n.“ 4, les ins- 
tructions au capitaine George, et la note 
n. 15 du citoyen Otto; qu'on jette les 
yeux sur le simulacre de contre: projet. du 
lord Grenville; qu'on observe linsistance 
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de Tagent francais, Vespritde conciliation 
qui le porte a reformer son projet de treve, 
a le calquer, pour ainsi dire, sur le projet 
presque derisoire des ministres anglais; 
qu on remarque enfin leurs dernieres de- 
. et qu'on s arrete sur les pieces 

* 10, 19, 24, 25, 28, 32, 34, 42 et 47, 
3 nous nous flattons qu'on trouvera que 
ndus avons defini avec precision objet et 
les vues des deux Gouvernemens. 
Les ministres ont Pu faire dire au roi 
d 'Angleterre que ses intentions étoient 
frustrees par la resolution de lennemi, de 
ne consentir qu d une paix Separee; M. 
Pitt a pu dire à la chambre des communes, 
que S. M. $'est trouvee dans [ impossibi- 
its denegociersans Se sparer de ses allies; 
le fait reste pour dementir ces vaines allé- 
gations: on le trouve en traits marquans 
dans la piece n.“ 28, et il se reproduit dans 
toutes les pages de la correapondance de 
Vagent francais. 81 

Si le roi d Angleterre avoit edellement 
youlu faire cause commune, et partager 
avec ses allies les avantages et les désa- 
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vantages dune transaction d' armistice, 
il et negocie en commun avec eux, et 
la France eùt négocié avec lui. Mais {la 
voulu imposer a la France I'6trange con- 
dition de rester exposée pendant qu'elle 
consentoit a deposer ses armes: il a voulu 
rester uni à ses allies, pour jouir du bien- 
fait de la treve , et c'est lui- meme qui s est 
SEpare d'eux, quand ils est agi oh pi 1 
au Sacrifice. 

Cette maniere d' envisager les droits et 
les deyoirs f6deratifs , appartient en propre 
au gouvernement anglais, et il nous semble 
quel exemple qu'il vient d'en donner, four- 
nit une legon assez instructive aux cabinets 
du continent de IEurope. L'Angleterre 
pouvoit acheter, et assez peu cherement , 
Farmistice de terre dont elle sayoit bien 
que ses allies avoient besoin: par les der- 
nieres modifications que agent frangais 
aproposces, les concessions qu'on exigeoit 
delle se bornoient à laisser passer des se- 
cours definis, et extremement bornes a. 
Farmee d' "ITY - toutes les autres clauses 
etolent a-peu-pres compensees. Les lois [6-' 
deratives vouloient qu'elle fit ce sacrihice ; 
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son Egoisme s est refuse; elle a Gelaidbe 
FAutriche au moment ou * obligations de 
alliance lui imposoient de supporter une 


partie des charges de la garantie com- 
mune; elle a forceT Autriche a s affranchir 


A Ses cookie fins des difficultes de sa Posi- 


tion, en abandonnant au vainqueur trois 


places importantes , qui etoĩent le der- 


nier boulevard de I empire. 
Veut-on voir un indice du discernement 
ou de la bonne-foi du ministere anglais? 


Qu'on rapproche de la convention qui a 


determine la cession de ces trois places, 
la piece n.“ 30. Dans. cette piece , les mi- 
nistres sont pres de 8 indigner, qu on pa 


roisse mettre en doute! éEgalité de position 
entre les armees HRS + of et les ar- 


mees frangaises. Ils assurent qu'un armis- 


tice continental pur et simple est d'un avan- 


tage reciproque pour la France, et pour 


la cour de Vienne. Ils ne comprennent pas 
que la France puisse demander des com- 


Pensations. + 
La cour de Vienne CONNOL80it mieux 


8a position, ou Etoit moins en mesure den 
déguiser 
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: deguiser le désavantage. Pendant que les 
ministres de son alliè exaltoient la valeur 
de ses ressources et le mérite de sa cons- 
tance, elle signoit! abandon de trois places, 
et avouoit ainsi la nécessité ou elle étoit 
d' acheter a ce prix la suspension des hos- 
tilités. 

Ill n'est pas exact de dire que la France 
ait vouluseparerl Angleterre de ses allies. 
L agent francais n'a Sees d'offrir Valter- 
native présentée dans le n. o 28, ou dela 
treve. maritime isoléèe et modifide par le 
contre-projet anglais, tout illusoire qu'il 
tort pour la France, ou de TVarmistice 
continental combine ayec la treve mari- 
time du projet frangais. Les ministres du roi 
ont constamment rejeté la premiere pro- 
position, et la convention d Hohenlinden 
a rendu la seconde inutile. 

II est contre toute biens6ance de . 
que la France ait avancs des pretentions 
inouies. La seule pretention que la France 
ait mise en avant, est celle d'avoir, sur les 
dispositions paciſiques des ministres an- 
glais, un gage Equivalent à celui qu'elle 


donnoit à la cour de Vienne. Cette preten- 
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tion pourroit Etresans objet a Tegard d un d'un 
gouvernement quin 'auroit jamais autorisé : 
aucun doute sur sa sincerite ; mais toute 
Thistoire de la guerre actuelle, et tous les 
aspects de la conduite diplomatique du 
gouvernement d' Angleterre, dans le cours 
des trois dernieres années, justi fient trop 
la defiance que la France a montree dans 
cette occasion, pour que cette defiance ait 
besoin Yapologie. | 
Il seroit long et fastidieux de citer tous 
les exemples; mais la n6gociation de Lille 
est le plus remarquable et un des plus 
récens; et nous avons Taveu des memes 
hommes qui nous accusent auj jourd' hui de 
prètentions inouies, pour preuve de am- 
biguite des vues que! Angleterre apporte 
dans toutes les négociations. N'a-t-on pas 
vu dans la dernière session du parlement, 
les orateurs de la guerre faire ouvertement 
le sacrifice de leur bonne foi politique, à 
leur renommee financiere ? N'ont-ils pas 
ayoue que l'objet des negociations de 
Lalle-toit fiscal, plus encore que diplo- 
matique ? Ne se sont - ils pas applaud 
a avoir ee les — la perspec- 
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tive trompeuse de la paix qu'ils ne desi- : 
roient pas, afin d'assurer le succes des im- 
Positions del année dont ils avoient besoin 
pour “execution de leurs projets hostiles? 
N'ont-ils pas dit enfin que milord Malmes- 
bury avoit été envoyé en France pour de- 
terminer k parlement à voter la triple 
taxe , et induire les sujets anglais a la 
payer! | 
Apres un aussi  6clatantaveu, nous avons 
le droit de dire que le Gouvernement fran - 
gais se seroit laisse allera une crédulité tout. 
a-fait honteuse, 81] avoit consenti à traiter 
avec des ministres aussi calculateurs, sans 
apoir obtenu d'eux aucune garantie, et 
Sil n'ayoit Pas exige des gages de leu. 
bonne foi, avant de les admettre à des 
n6gociations auxquelles leur ténacité et 
lanotoriete de leur ambition malveillante „ 
font justement soupgonner qu'ils ne vou- 
loient prendre part que pour les troubler, 
pour égarer les vues des négociateurs, et 
rendre les discussions interminables. 
L' Europe va lire ces pieces; elle] jugera 
entre la France et VAngleterre ; elle dira 


Si la France a voulu e et Si An- ; 
4 : 1 
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gleterre a voulu tromper; si la France ne 
veut pas arriver à la paix par tous les sa- 
crifices qui sont compatibles avec sa su- 
rete , et si F Angleterre ne veut pas con- 
tinuer la guerre par tous les moyens que 


son isolation lui donne, et que son ani- 


mosite lui suggere. * 
Les ministres dans leurs discours i inci- 


denteront sur des détails mal presentes 


dans leurs notes, et sur un objet auquel ils 
ont consacrè dans leurs instructions au ca- 
pitaine George et au secrétaire Hammond, 
des discussions bien superflues. 


Ts appuieront sur le reproche auquel | 


its ont voulu donner une gravite yerita- 
| blement puerile dans la note n. 36, relati- 

vement ala date de la treye maritime pro- 
pose, eta celle de la pretendue rupture 
de Far mistice denonce. Tout cet 6chafau- 


dage tombe à la reflexion simple, que la 


 Wnonciation d'un armistice n'est pas sa 


cessation, mais l' annonce de son terme a 


une &poque determinee, et que les hosti- 
lites restant toujours Sbspenduer jusquaà 
cette Epoque , 1] n'y avoit, de la part du 
Gouvernement francais, aucune contra- 


© a. 
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diction dans offre qu'il faisoit d une trève 
maritime, dont Tacceptation auroit par 
le fait malle la denonciation reprochee. 

Enfinils s tendront sur la nouveauté de 
la Proposition de Tarmistice maritime, 
qui dans les pieces est l'objet de longues 
et bien frivoles dissertations, qui dans les 
papiers anglais est le sujet de la surprise 
affectèe des journalistes de Vadministra- 
tion, en méme tems qu'elle leur fournit 
occasion d'exprimer leur admiration sur 
la sagacité diplomatique qui ils trouvent 
que M. Grenville, le capitaine George et 
le chevalier Hammond, ont dsployse Gang 
cette circonstance. 

Quelques efforts de pendtration que les 
ministres et leurs flatteurs fassent sur ce 
point isolé de la discussion, nous ne 
croyons pas qu'il soit ni par sa nature 
ni par son objet, susceptible d'une telle 

profusion de dialectique. 

Que la demande d'une treve maritime 
soit inusitèe en diplomatie , c'est ce qu'il 
est inutile d'examiner. Si l'on eut trouve' 
nécessaire de faire de cette remarque des 
ministres anglais, un point de contro- 
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verse, i: eüt été facile de leur rappe- 
ler plus d'un exemple de ces sortes de 
- treves , dans Thistoire de la diplomatie. 
En 1709, les ennemis de la France en 
firent eux=-memes offre dans un projet en 
trente-sept articles. L'armistice general 
est l'objet du trente-septieme article. En 
1710, ce projet fut encore mis en avant, 
et le quatrieme et le trente-septieme arti- 
cles furent refusés par la France. En 1711, 
la France et FAngleterre traiterent sé pa- 
rement; et les allièsde ! Angleterre n'ayant 
as voulu accéder aux négociations des 
. puissances, elles convinrent d'une 
suspensiond' armes, qui futsignee le 19aotit 
1712, en un acte isolé de 1 maritime. 
Et qu'on ne pense pas que cette treve fut 
un résultat nécesssaire d'un rapproche- 
ment absolu. Ce rapprochement ne So- 
pera qu ala paix de 1713. Les négocia- 
tions des trois - annees qui precederent 
furent extremement actives et tres - Epi- 
neuses entre la France et! Angleterre. On 
neut lieu de croire à une pacification pro- 
chaine, qu ale poque dutraits prehminaire 
de mars 1713, dont Particle 4 porte tex- 
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tuellement un armistice maritime et con 
tinental; et les deux puissances ne furent 
veritablement pacifices , que par le traité 
du 11 ayril suivant, qui est connu sous 
le nom de traité d Utrecht. Enfin la meme 
clause se retrouve dans les négociations | 
preliminaires de 1727 1748 et 1783. 
Et quand il seroit vrai que la demande 
d'un armistice maritime seroit sans exem- 
le qu' en pourroit- on conclure? Danscette 
guerre, et dans tout ce qui a été tents 
pour en etendre, pour en perpetuer 
les ravages , tout n'est- il pas inusite ? 
Est- ce donc une chose ordinaire to 
voir la Porte et la Russie, les Etats bar- 
baresqueset I'Italie , P Autriche et Angle- 
terre, faire cause commune contre la 
France, de voir que cette guerre continue, 
et qu'apres huit annèes d' animositè et de 


desastres, les membres de cette étrange 


association ne sachent pas encore ce 
qu'ils veulent de la France, s'ils ont le 
projet de la circonscrire , Lila ont perdu 
le fol espoir de la e ee Sils veu- 
lent la deprimer en 'épuisant, la degra- 
der en lui donnant des lois , ou 8'ils n'am- 
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bitionnent que de mettre des bornes a $a 
„ eee tha: | 
Est-ce une chose S1 ngterelle * voir 

une puissance qui n'a pas un seul droit, 
un seul interet à défendre sur le conti- 
nent, mettre tout le continent en armes, 
recruter et payer les armees, enflammer 

les cabinets, exciter les princes, pour 
Eterniser sur leur territoire des désastres 
dont sa distance et son isolation la pré- 
servent? Et puisque la guerre a peu de 
risques pour elle, est - il extraordinaire 
que quand elle montre quelque desir de 
mettre enfin un terme a tous les maux 
que ses instigations seules provoquent, 
on lui demande pour gage de ses dispo- 
sitions, Tassurance qu'elle restera inof- 
fensive au milieu des preparatifs qui doi- 
vent se faire de toutes . Pour arriver 
à la paix? 33 | 

Ul ne "Pp pas examiner si la demande 
| de la France est nouvelle, mais si le prin- 
cipe sur lequel elle est fondee est nou- 
veau. Or, ce principe se trouve textuelle- 
ment dans la proposition de agent fran- 
gais, ne. 28; i le roi a Angleterre con- 
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tinue de faire cause commune avec l em» 
pereur, il doit dans ce cas eonsentir & 
offrir d la Republique francaise , dans 
unetreve maritime, des ayantages'tgaux 
d ceux qu veut que la Republique assure 
Autriche dans Farmistice continental. 
Dans ce principe on voit la reciprocits 
des obligations ressortir des avantages 
d'un interet commun. L'Angleterre 
prend elle intérét à l' Autriche? veut- 
elle procurer a son allie le bienfait d'un 
armistice continental? elle peut discuter 
sur le degré, sur la nature, sur les for- 
mes des avantages que la France est en 
droit de reclamer d' elle; mais elle ne peut 
se soustraire à la legitimité de ce droit, 
qu'en renoncant a la part davantages 
qu'elle veut retirer des concessions laites 
a son alliéè. 

Les ministres ont feint de croire que la 
Proposition d'une treve maritime toit un 
sujet de discussion tout-à - fait nouveau: 
mais ils ont bientot prouvé qu' ils ne 
croyoient pas. que cette discussion fut bien 
Epineuse: car ils ont passé tout - a- coup de 
Vextreme surprise qu'ils avoient d'abord 
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affectse, & la facilite de réduire eux-mé- 
mes la proposition en projet, d'en realiser 
les clauses dans des articles Hiatii nets et ex- 
tremement praticables. Leur contre- pro- 
jet, il est vrai, Etoit illnsoire ; mais toute 
decourageante qu'en &Etoit | offre „elle n'a 
pas été repousséèe; Tagent francais a été 
autorise a sen rapprocher, et vers la fin 
de la negociation, le projet francais et le 
contre- projet anglais avoient infiniment 

| Penn de leur dissemblance. 

Dans toutes les discussions, ce periode 
est critique et sert d Penure a la bonne 
foi des parties: c'est aussi celui que les 
ministres anglais ont Choisi pour rompre 


la negociation. Dans les pieces n.“ 39! et 


41, toutes les concessions de Vagent fran- 
cais semblent donner un presage assuré 
d'un rapprochement prochain , mais dans 


la piece qui suit immediatement , agent 
anglais exprime un refus concis; et dans 


la derniere piece, n. 47, il signale d'une 
maniere formelle et definitive, la rupture 
de la négociation. 

Je ne sais pas jusqu à quel point on peut 
statuer sur Vexactitude du compte que le 
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: chevalier Hammond a rendu de sa con- 
versation, avec le C. en Otto; mais il pa- 


roitroit , d' après ce compte, que le seul 


obstacle au rapprochement Etoit un in- 
1 . de sentiment qui faisoit désirer à 
la France la facilité de porter un mé- 
diocre renfort et un léger secours d' armes 
à Tarmée d' Egypte 
Quand on connoit la situation tout-à- 
fait inattaquable de cette armee; quand 
on sait combien peu les forces de ses enne- 
mis sont capables de lui nuire, on s'6tonne 
que les ministres anglais, dans la publi- 
cation qu'ils viennent de faire des pieces 
de cette negdciation, aient assez peu en- 
tendu les interets de la renommèe pacifi- 
que qu'ils veulent se donner, pour mon- 
trer clcirement a toute Europe, qu'ils ne 
vouloient pas negocier , parce qu'ils ne 
voulboient pas que la France put porter en 
Egypte dix mille fusils et douze cents 
hommes, et quiils ont mieux aime que 
FAutriche perdit trois places, et negociat 
SEparement , que de laisser arriver a Far- 
mee francaise un secours dont il est aujour- 
d hui demontre qu'elle n'a aucun besoin, 
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soit pour repousser Pattaque impuissante 


des Turcs, soit pour * les 3 


de leur allis. : 

Tout ce que VEgypte a fait dire et fait 
faire au ministere anglais, depuis la fa- 
meuse expedition de lan 6, ne peut se 
conceyorr, Le sujet de la rupture de la 
convention del Arish se retrouve dans le 
recueil des pieces authentiques , sans 
qu on apercoive par quel rapport il peut 
se lier avec objet de la negociation. 
On voit à la suite de la correspondance 
de Londres, une pretendue correspon- 
dance authentique d Egypte , qui sans 
doute ne peut jeter aucune lumiere sur 
la discussion d'un armistice de mer. Mais 
le but de cette insertion est de prouver que 
la convention n'a pas 6t6rompue par I An- 
gleterre, et qu'il a &té viole par la France. 
On ade la peine a comprendre comment 
les ministres du roi d'Angleterre ont pu 
se flatter qu ils se disculperoient d'une des 


plus irrecusables accusations qui aient 


jamais été portées contre la mauvaise foi 
d'un Gouvernement. 5 


Dans le cours de la guerre actuelle, "RY 
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dans le cours de toutes les guerres, il est 
arrive aux Anglais de se trouver souvent, 
par quelques - unes de ces violations de ; 
toutes les lois et de toutes les bienseances, 
qu eux seuls se permettent , exposés à la 

censure, aux reproches, eta lindignation 
de tous tes peuples. Peut-etre estal dans 
la nature quand on est dans une telle po- 
sition, et qu'on ne peut trouver hors de soi, 
ni defense ni excuse, de faire face à To- 
rage, d' affecter autant d'audace qu'on de- 
vroit ressentir de honte, de recriminer 
enfin, et dejouter ainsi Voffense des ca- 
Waunbes a celles qu'on ne veut ni rp 
ni reconnoitre. | 

Je citerai deux a qui, daus ce 
genre, presentent sil est possible, un ca- 
ractere plusdecisit deftronterte politique, 
que Taccusation reproduite aujourd'hui 
dans la copie des pièces authentiques. 
Toute I Europe a su Yattentat commis 

par la marine anglaise sur le pavillon 
danois, et la protection eclatante que le 
ministère a 086 donner à cette violation 
des droits de la neutralite. Toute Europe 
a su Pabominable tentative que l escadre 
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afiglaise a faite sur Cadix, au moment on | 
un fleau destructeur 5080 perir le tiers 
_ de la population de cette ville infortunée; 
et bien, qu'on lise les pieces imprimses , 
soit en justification, soit en explication 
de ces actes, dont Fun est reprouvye par 
les lois de la politique, et Vautre par celles 
de la morale; on y verra que la France, 
qui certes n'a rien a faire dans un debat 
entre une fregate anglaise et une fregate 
danoise , entre une escadre anglaise et 
une ville espagnole desolee par la peste, 
que la France, dis- je, est citèe, injurice , 
diffamèe, par qui? par des hommes que 
le droit public, que les droits du genre 
humain, placent comme accuses, comme 
convaincus, en presence de Vopinion pu- 
blique. Ils sont Ila a la face de l'Europe 
pour repondre d'une insulte faite au droit 
des gens, d'un outrage fait a Thumanite, 
et quand ils devroient s excuser, ils de- 
noncent, et quand ils devroient Shumi- 
her , ils invectivent 
N ous n'etendrons pas plus loin cette 
n accessoire. Nous Taurions 
meme crue--6trangere à Vobjet de cet 
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avertissement, si elle ne tenoit à des sou- 
venirs tres-recens, et à des questions qui 
peuvent se reproduire. Nous reconnois- 
sons avec Plaisir que les formes sous les- 
quelles le ministere anglais s est montré 
dans les pièces que nous traduisons, et 
dans ses discours au parlement sem 

blent indiquer qu'il a quelque envie de se 

rapprocher de ce système de sociabilité 

politique, qui etablit entre les agens pu- 

blics des nations, des regles de bien- 
séance, et des aaa Fe de droit dont il 
est aussi mal-habile qu'injuste de s &car- 
ter. Peut-etre en viendra- t- il enfin à 
craindre que le despotisme des mesures 
N excite contre sa nation une animosité 
plus dangereuse, parce qu'elle est plus 
generale ( et plus durable, que celle que 
provoque touja ours Varrogance des F*9n : 

cds. . 
Nous voyons avec plaisir encoreque dans 
les debats parlementaires, les hommesqui 
ont conservè quelque independanced'es- 
prit, n'ont pas besoin de dire aux minis- 
tres que la France existe, qu'elle est une 
grande et puissante nation; ils paroissent 
Tavoir senti, et en convenir. La France 
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de Tan 8 semble avoir dessillé leurs yeux 
| fascines. Ils ont vu ses armées triompher 
au- delà des fleuves, au-delà des monta- 
gnes, Italie reconquise, Allemagne 
redevenue le grenier militaire des trou- 
pes républicaines, administration fran- 
caise débarrassée de ses entraves, deéli- 
vrée de ses dilapidateurs, en avant des 
charges de son service, les factions dis- 
sipèes, le feu des discordes éteint, tous 
tes cceurs unis, les autorités marchant 
sans defiance et sans jalousie dans les 
lignes constitutionnelles , tous les esprits 
dithches par la confiance 2 un Gouverne- 
ment juste, toutes les voix proclamant la 
gloire d'un heros que la France honore 
et cherit, parce que, sensible autant que 
| here, elle est satisfaite et glorieuse de trou- 
ver en lui le magistrat et le guerrier 
qu'elle 25 — presenter avec une Egale 
confiance à ses amis et à ses ennemis. 
" Tels sont les changemens henreux 
qu'une année de concorde, et de gloire 
sans mélange, a Opèrès narhä nous. Les 
ennemis de la France en ont été frappes, 
et un des ministres anglais, celui meme 
s real qui, 
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qui, Tannde derniere , $'6tolt si impru- 
demment et si publiquement abandonné 
à toutes les inspirations de sa haine contre 
le Gouvernement francais, a reconnu que 
les 6venemens. de Van 8 Tavoient de- 
tromp6. Les formes de cet aveu tiennent 
encore, il est vrai, du sentiment de sa 
malveillance ; mais quand la malyei]- 
lance $'eclaire et se réduit elle - meme 3 
denaturer les Eloges qu'elle est obligée 
de danner, elle n'est plus _ impuis- 
sante jalousie. eta 

Nous observerons encore , en Gnissant, 
que si les ministres anglais montrent, 
par quelques formes de leur discours , 
quis ne sauroient entierement revenir 
et se tenir avec constance aux regles uni- 
versellement admises des bienséances po- 
litiques, on peut leur dire qu' ils sen sont 
remarquablement &Ecartes , en donnant de 
la publicité a des pieces diplomatiques, 
que, dans tous les tems, les Gouverne- 
mens se sont accordes a . jusqu'ala 
paix, sous une sauve-garde inviolable de 
mans et de reserye. | 

Le comitè 1 salut public Se permettoit 

0 
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Aussi ** tout publier. Mais que ne dirent 
pas alors tous les Gouvernemens de Eu- 


1 Quene ditpas alors le Gouvernement 
anglais ? et C est pour cela meme que 
nous croyons pouvoir faire observer que 
les ministres anglais, par une suite du 


systeme de violence dans lequel ils per- 


sistent, ne 8'apergoivent pas qu'ils retro- 
gradent et font retrograder sans cesse leur 


pays vers les principes dont, par des causes 
opposees, la France s' eloigne sans cesse. 
Ces appels aupeuple sur des objets dont le 
peuple ne veut et ne peut pas decider ; ces 


mesures prohibitives qui surveillent avec 


tant de s6verite l'introduction en An- 
gleterre des ètrangers, de leurs journaux, 


de leurs pamphlets, cette crainte de donner 


des sauves gardes et jusqu a des passe ports 


inutilement demandes depuis quatre mois, 
pourquelques savans, malades en Egypte, 


les discussions enfin dans les clubs, dans 


les 86ances municipales „dans le purlement 
meme sur le maximum , rappellent ! Eu- 
rope & Jesprit qui regnoit en France, aux 


annees desastreuses dont, , army Nous, 
le Gouvernement Fe n'a plus laiss6 


subsister que le souvenir. 
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Le contraste des principes devient 
nne plus sensible par la difference des 
résultats. Toute I Europe croit que la 
France veut la paix; toute ! Europe croit 
que ' Angleterre veut la guerre. La France 
est unie par la confiance à son Gouver- 
nement; I' Angleterre est unie a son Gou- 
vernement par la crainte. L'abondance 
reègne en France; la disette desole l' An- 
gleterre. Enfin un dernier trait plus mar- 
quant que tous ceux qui precedent , c'est 
que le systeme monetaire de la France se 
releve, se ravive progressivement; tandis 
que 1 argent tous les ours plus rare en An- 
gleterre, tous les jours de plus en plus 
hors de proportion avec les papiers de 
credit, menace le pays le plus riche et le 
. plus to: de 1 Univers, d'un fleau 
qui traine toutes les nde a sa suite. 


Tous les canaux de la circulation sont 


obstruès de papiers. Ce ymptome fu- 
neste, dont la reserve meme des enne- 
mis 45 administration, sert A faire con- 
noſtre la gravite, est en soi un mal si ef- 
frayant, que opposition n'ose en faire 
un sujet de reproches aux ministres. 
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Elle craint en les discréditant sur ds 
tels motifs, de repandre par- tout des alar- 


mes trop fondees, de porter un coup mor- 
tel a Pindustrie, Tebranter enfin les bases 


d'un Gouvernement dont elle ne veut 


que surveiller les écarts et redresser les 


Fautes. Aucune voix en Angleterre ne s é- 
leve pour signaler cet encombrement qui 
imprime au signe jusqu'a présent le plus 
respecté des valeurs, le sceau déshonoré 
de billets non schangeables a vue, aucune 
voix ne s élève pour dire que c'est uni- 
quement a cette depreciation des billets 
de banque, et non pas a Tinsuffisance des 


recoltes, que la disette doit etre attribute. 


Mais ce silence veritablement patriotique 
est un signe deffroi, en meme tems qu'il 


prouve aux nations Etrangeres, qu en An- 


gleterre les ministres du roi sont les seuls 
hommes qui sacrifient tout à leurs pas- 
sions, quand ceux qu ils regardent comme 


1 ennemis, et qui ne sont ennemis que 
de leurs mesures, sayent sacrifier leurs 


Passions au bien public. : 
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Hereford- Street, le 6 fructidor an 8 (a4 a0ũt 1800. 


Miron p, 


Quelque scrupuleux que j aie etéj Jusqu'a "TY 


sent, a suivre ponctuellement la marche tracee 
pour mes. communications officielles avec le 
ministere de S. M., cependant le secret et la 
promptitude qu'exigent celles qui forment 
Lobjet de la note ci-jointe, me paroissent jus- 
tifier une communication plus directe. Je me 


flatte donc que votre excellence ne desapprou- 
vera pas la d&marche que je fais en lui commu- 


niquant, sans intermediaire, les intentions du 
Gouvernement francais, relativement aux ou- 
vertures qui lui ont été faites par M. le baron 
de Thugut. 5 

Si 8. M. accepte lon propositions contenues 
dans la note ci-jointe , je vous prie , Milord „ 
de designer, le plutdt possible, la personne qui 


sera Chargee de traiter avec moi, et qui, sans 


doute, sera guidee dans cette importante nego= 


ciation , par cet esprit de conciliation qui seul 


peut contribuer au retablissement de la paix et 
1 


** = Ss a th n 
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de la bonne intelligence « entre les deux Gouver- 
nemens. | 

J'ai Thonneur etre avec la plus affectueuse 
consideration „de votre excellence, le tres- 
humble et obeissant serviteur. 


Signe Orro. 


. 
PROJET DE NOTE. 


S Majesté Imperiale ayant fait communiquer 
au Gouvernement de la Republique frangaise 
une note de lord Minto, envoye extraordinaire 
et ministre plenipotentiaire de 8. M. Britan- 
nique près la cour de Vienne, de laquelle note 
1] résulte que le desir de 8. M. britannique se- 
roit de voir terminer la guerre qui divise la 
France et Angleterre; le soussigné est spécia- 
tement autorisé a demander au ministre de 8. 
M. des eclaircissemens ultérieurs sur la pro 
position transmise par la cour de Vienne; et 
attendu qu il paroit impossible que dans le mo- 
ment ou I Autriche et I Angleterre prendroient 
une part commune aux negociations, la France 
ge trouyat en suspension d'armes avec I'Au- 
triche, et en continuation de guerre avec l' An- 
[ned le 80us8igne est pareillement autorisé 
propoger qu un armistice general soit conclu 
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entre les armees et les flottes des deux Etats, 
en prenant, a I egard des places as8iegees' ou 
bloquees , des mesures analogues à celles qui 


ont eu lieu en Allemagne, par rapport aux 


places d' Ulm, d' Ingolstadt et de Philisbourg. 
Le 50ussign6 a regu de son Gouvernement les 


pouvoirs necessaires pour négocier et conclure 


cet armistice general. Il prie son excellence, mi- 
lord Grenville, de mettre cette note sous les 


yeux de S. M., etc. 


N 9 I; | 
A 
Downing Street, 26 aoùt 1800, 


Nun 
2 E vous recommande de voir M. Otto le 


plutòt que vous pourrez, et de lui demander 


de ma part s'il y a empechement a ce qu'il 
vous remette, cachetes a mon adresse, les pa- 


piers dont sa derniere depeche fait mention, 


cette reunion devant hater la réponse quiil 
attend. 

Vous lui donnerez en 1 meme tems avis que 
vous n'6tes pas informs des particularités de 
cette depeche, non plus que de son objet, et 


que vous avez été chargé de faire cette de- 
mande , afin d'eviter qu l elle attirat Vattention. 


Signs GAEXVITTE. 
Commissaire GEORGE, | b 1 


3 


« 4) 
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105 PLEINS POUVOIRS DE M. OTTO. 


; IEP , premier consul de la Republique 
francaise, en vertu du 41.“ article de la cons- 


titution, donne au C. en Otto, commissaire du 
Gouvernement pour l'échange des prisonniers 


en Angleterre, pouvoir de proposer, consentir 
et signer, conformement a ses instructions, 


un armistice entre la Republique frangaise et 
8. M. le roi de la Grande Bretagne. 


Rene BONAPARTE: 
Pour le premler Consul, 
Le Secretaire d Etat, Huduks B. Mauxr. 


Donn a Paris, au palais du gouvernement ; 
le 2 fructidor an 8 de la Rep. franc. 


N. 5. 
_ Downing Street, 28 aotit 1800. 


Moxarzus, 


* 41 onde du 101 de vous recommander de 


voir M. Otto aussitdt que vous pourrez apres 
la reception de cette lettre, et de lui remettre 


original du papier qu il vous a delves mardi 
dernier. 


En le remerciant de SON attention dans cette 


\ 


Fo 
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occasion, vous I'informerez que le papier que 
Jai desire voir n'etoit pas celui- ci; que c'etoit 


la note de lord Minto, relatée dans celle que 
M. Otto m'a adressée le 24 courant, par or- 
dre de son Gouvernement; mais que pendant 
que vous étiez avec M. Otto, je recevois, par 
un courrier de Vienne, la copie de la note de 
lord Minto, avec celle écrite sur le meme 
sujet par M. de Thugut a M. Talleyrand. 

Je joins ici, pour votre instruction, une 
copie de la premiere et un extrait de is der- 


nière de ces notes, que vous me rendrez apres 
avoir vu M. Otto.. Je vous les communique 


ahn de vous mettre a portée de vous entrete- 
nir de leur contenu avec M. Otto, en suivant 
les instructions contenues dans la minute ci- 
jointe, que vous pouvez , dans le cours de la 
conversation, lui montrer, comme renfer- 
mant la substance de ce que vous etes charge 
de lui communiquer. 

Vous vous renfermerez soigneusement, en 
conversant avec lui, dans les bornes qui y 
sont tracées, et, vous me ferez parvenir, le 


plutot possible, une minute ecrite de ce qui se 


sera passé à ce sujet entre vous et M. Otto. 
Sign GRBNVILLE: 


Commissaire Gz ORGE. 


Gb ) 
oo OS 
Ace Us MINUTE 


"Des instructions donnees au capitaine George. 


28 aout 1800. 


4 Declarer que la note presentee a Vienne 
par lord Minto , contient les expressions des 
sentimens de S. M., et que le rol est pret a agir 


conlormément. 


29. S'informer sil a te pa une > réponse par 
le Gouvernement frangais, a la proposition 


contenue dans la lettre de M. de 'Thugut a 


M. Talleyrand, relativement au choix du lieu 


pour la reunion des plenipotentiaires qui doi- 


vent poursuivre la negociation entamee ; ou si 


M. Otto est autoris6 a convenir de ce point avec 


le Gouvernement, conformement a la sugges- 
tion contenue dans la lettre de M. de Thugut. 

39. Exprimer, dans ce cas, que toute place 
nommee par M. de 'Thugut conviendra a S. M., 


et qu'il sera envoyé une personne, au nom du 


roi, pour se joindre aux plenipotentiaires d' Au- 
triche et de France, pourvu que le Gouverne- 
ment francaisveuille s' engager à laisser la liberté 


d'une communication directe, par deer avec 


le lieu des négociations. 
4. Que, quant à la proposition d'un armis- 


Gd) 


tice, le roi verroit avec grande satisfaction le 
moment ou il pourroit convenablement adopter 
une mesure dont l'effet füt de faire cesser, au 
moins pour un tems, les malheurs de la guerre; 
mais qu'un armistice, applicable aux operations 
navales, n'a jamais été conclu entre la Grande- 
Bretagne et la France, pendant le cours des 
négociations pour la paix, ou meme la signa- 
ture des preliminaires : que d'ailleurs cela ne 
peut pas etre regarde comme une mesure né- 
cessaire A la negociation, et que les differends 
inévitables auxquels on doit &attendre qu'il 
donneroit lieu, tendroit à entraver plutdt qu'a 
faciliter le succès des efforts que les deux par- 
ties feroient pour le retablissement de la paix: 
que les chances d'une guerre maritime ne sont 
Evidemment pas telles qu'elles puissent ad- 
mettre des arrangemens de cette nature, que 
1 on fait aisement quand il s'agit d' operations 
militaires, quand on les suspend par une telle 
convention: que d'ailleurs, a tous Evenemens il 
paroit premature de discuter sur ce point, jus- 
qua ce que, par le cours des negociations, 
on puisse voir plus clairement a quel point on 
peut en esperer une issue satisfaisante: et 
qu'on ne peut prendre dans aucun cas de dé- 
cision sur un tel sujet, à moins que le Gou- 
vernement francais n'explique prealablement 
de quelle maniere il entend que les principes 


c 8) 
adoptes dans I'armistice avec I Allemagne, re- 


lativement aux places bloquees, peuvent étre 


appliques aux ports et arsenaux de France, 
alin. de mettre de bonne foi a execution pour 


ce qui concerne les forces maritimes, les ob- 
Jets: qui, dans ces stipulations, sont relatifs 


aux positions 1 nn e No les _—_ 
armees. 10% e 
No 7 Air: 73 

| Patkplace 29 aoit 1800. 


es, 


Poun obeir aux. ordres 4 8 M. , qui m'ont 
66 communiqués par votre seigneurie dans 
vos lettres d hier, j ai vu M. Otto, et jai eu 


avec lui une conversation au sujet des papiers 
qui m' ont été deliyres par votre seigneurie. Je 
Tai remercié de Lobligeance qu'il a mise a sa- 
 tisfaice au desir de votre seigneurie, en com- 
muniquant le papier que vous vouliez voir, 


qu'il croyoit etre celui que j'ai eu Thonneur, 


de vous remettre ;. et il paroit tres-sensible a 


Yattention qu'on lai a autres dans cette oo- 
casion. 


Je lui A | | 

yy Que la note présentée Fr Mints: par 
lord Minto, contient les expressions du sen- 
timent de S. M., et que le roi est pret: a 10 8 
en n consequence ] 


nt e 1 


(9) 
2.9 Je demandai s il avoit été fait une r- 
Nee du Gouvernement francais a la proposi- 
tion contenue dans la lettre de M. de Thugut 
a M. Talleyrand, relativement au choix d'un 
lieu pour la reunion des plenipotentiaires, pour 
suivre conjointement les negociations, et je fus 
informè par lui, que le lieu aa la reunion etoit 
fixe a Lunéville; Ae 
3. Pannongai a M. Otto que chacune 405 
| an designees par M. de Thugut convien- 
droit a 8. M., et qu'il y seroit envoyé, de sa 
part, une personne pour se joindre aux plé- 
nipotentiaires d' Autriche et de France, pour 
que le Gouvernement consentit à laisser 
libre la communication direete par courrier 
avec cette place; ce qu'il promet de commu- 
niquer incessamment par un courrier au Gou- 
vernement francais; 
44.9 Pareillement j Jinstruisis M. Otto Jon: rai- 
sons particulieres qui empechent S. M. de con- 
sentir a un armistice general avant la signature 
des preliminaires, et qui étoient bien détaillées 
dans la minute que j'ai eu Thonneur de rece- 
voir de votre seigneurie; il me repondit qu'il 
| avoit tout lieu de croire, et qu il etoit personnel- 
I lement conyaincu que la prolongation de l'ar- 
I mistice d'Allemagne dependroit de la conclu- 
2 sion de Varmistice avec I Angleterre , les avan- 
tages du dernier étant consideres comme un 


/ 
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| ( 10) 
equinalent des désavantages évidens de celui 
d' Allemagne. Il observe que les réglemens con- 
tenus dans l'armistice d' Allemagne, ne s ten- 
dent point aux places qui ne sont point blo- 
quees ou attaquees par les Frangais; et que, ju- 


geant donc par analogie, les seules places ac- 


tuellement bloquees par les forces anglaises, 


pourroient étre comprises dans Iarmistice pro- 


posé; qu'en consequence Belle-Ile, Malte et 
Alexandrie pourroient 6tre mises sur le meme 


pied que Ulm, Philisbourg et Ingolstadt. 


M. Otto a été chargé de demander une ré- 


ponse à la proposition d'un armistice general , 


avant le 3 septembre, ce qui lui fait conclure 
que les hostilites peuvent recommencer a cette 
Epoque, si l'armistice est positivement refuse 
de la part de S. M.; il observa en outre que, 
tant que les hostilites continueroient sur le con- 
tinent, il ne pourroit y avoir de base solide pour 
etablir la negociation , chaque changement de 


Fun ou l'autre cdt6 pouvant occasionner un nou- 


veau sujet de discussion. | 

M. Otto remarque de plus que, si un armistice 
ſit étoit conclu, il est autorisé a donner 
toutes les 8tiretes Jugees necessaires pour le 
commerce de la Grande-Bretagne : et que la 
grande importance du sujet T'oblige de s infor- 
mer s il doit attendre une réponse &crite au su- 


jet d'un armistice general, ou sil doit conside- 


(11) 
rer la présente communication verbale comme 
un refus defhnitif. 


J'ai irhonneur d'etre, etc. 
| Signe A. 2 
1 honnorable lord GARXVIL IE. 


N . 0 8 » 
Downing - Street, 29 aoit 1800. 


Moxsizun, 


Comms M. Otto vous a exprimé le desir de 
recevoir, par écrit, la reponse du Gouvernement 
du roi a 8a note, je vous transmets l' incluse que 
vous voudrez bien lui communiquer. 

Je suis, etc., 
| Signs GRENVILLE- 
Commissaire GR ON k. 


N. o 9. 


Downing · Street, ag aoiit 1800s 


Monsun, 


Ts joins ici, par ordre du roi, la réponse que 
8. M. a jugé a propos que je hisse aux diffé- 
rens points renfermes dans la lettre que j ai 
eu I honneur de recevoir de vous. 

Le mode que vous avez adopts pour la com- 
munication de cette piece a étè tres-satisfaisant 


5 


pour le Gouvernement de S. M.; mais comme 


M. George ( président du transport office) a 
par sa situation la facilite de vous voir sans 
etre observe, je vous prierois de me trans- 


mettre, par son canal, toute communication 


ulterieure dont vous pourriez étre chargé par 


votre Gouvernement c concernant Faffaire dont 
il 8 agit. 


J'ai Thonneur d'etre, etc. 
__ Oigne GRENVILLE. 
7 Nt* 1 


DowningStroet, 29 aoùt 1800. 


NOTE. 


S. M. que, la proposition faite par la cour 
de Vienne de fixer à Luneville les conferences 
pour la negociation proposte touchant une paix 
generale, avoit été accueillie par le Gouver- 
nement francais, il ne s'agit plus aujourd'hui 
que d'exprimer Vadhesion de S. M. a cette 
Proposition, et de declarer, en conséquence, 
qu'une personne duement autorisée sera en- 
voyee à Luneville par ordre de S. M., pour se 


réunir aux plenipotentiaires de I'Autriche et 
de la France, aussitôt que les passe-ports, 


pour un pareil ministre et sa suite, auront été 
regus; . que le Gouvernement francais 


M. Otto ayant informé le Gouvernement de 


(33). 


soit dispose à prendre les engagemens neces- 


saires pour que le plenipotentiaire de S. M. 
soit en pleine liberté de communiquer sans 
gene, et de la maniere usitee par courrier, avec 
son pays et avec les contrees appartenantes 


aux allies de S. M. 


Quant aà la proposition d'un armistice géné- 


ral par mer et par terre, entre la Grande- 


Bretagne et la France, le roi verroit avec une 
grande satisfaction le moment ou il pourroit 


adopter convenablement toute mesure dont 
effet immediat seroit de mettre un terme, au 


moins pour quelque tems, aux calamites de 
la guerre. Mais un armistice adapte aux ope- 
rations navales n'a encore, dans aucun cas, été 
conclu entre la Grande-Bretagne et la France, 
dans le cours de leurs negociations pour la 
paix, ou avant la signature effective des pes 
liminaires; 


En conséquence, une pareille demarche ne 
sauroit Etre considérée comme nècessa ire aux 


ne gociations, et d'apres les disputes qui s Eleve- 


roient inévitablement sur son execution, il y 
auroit tout lieu de craindre qu'il ne servit plutdt 
a obstruer qu'a faciliter le succès des efforts 
que les deux parties pourroient faire pour le 
rétablissement de la paix. Au surplus, il faut 
considerer que les circonstances qui accom- 
pagnent une guerre navale, ne sont evidem- 


Q 14) 
ment pas de nature a admettre ces arrangemens 
balances, qui sont si aisément &tablis à 1'&gard 
des operations militaires, lorsque ces dernieres 

se trouvent suspendues par une convention. 
Il paroit donc, à tout &venement , prématuré 
d'entrer meme en discussion sur cette question, 
jusquꝰ ace que, par le cours des negociations, 
il paroisse plus clairement si Ton peut en 
attendre un résultat satisfaisant. Mais dans 
tout état de cause, aucune décision ne pourroit 
etre prise ici a cet egard, a moins que le Gou- 
vernement francais n' ait explique provisoi- 
rement de quelle maniere il concoit que, les 
principes des réglemens adoptes dans l'armistice 
allemand a I'egard des villes bloquees, sont ap- 
plicables aux ports et arsenaux maritimes de 
la France et de ses allies actuellement bloques 
par les escadres de 8. M., de maniere a mettre 
a exécution de bonne fol , relativement aux 
forces maritimes respectives, des stipulations 
analogues : a celles qui ont été faites a_Fegard 
des positions militaires occupees par les armees 
en Allemagne et en Italie. | 


Signé GRENVILLE: 


(15) 
N. 11. "ER | 


Lene „ 12 fructidor an 8, (Zo aofit 1800). 


M ILOR Dy 


J' A recu hier au soir la lettre et la note 
que votre excellence m'a fait honneur de m'a- 
dresser, et je me suis empressé de les envoyer 
sur-le-champ a Douvres par un courrier extra- 
ordinaire. | 

Je ne puis qu'etre tros-flatts del Ad benden 
que le Gouvernement de S. M. a bien voulu 
donner au mode que j avois adopts pour mes 
communications politiques. Celui que votre 
excellence me propose a le double avantage de 
la celerits et du secret, et je le suivrois toutes 
les fois que les ordres de mon Gouvernement 
me mettront dans le cas d en profiter. | 


cry J' ai Thonneur, etc.; pour copie, 
= 5 | Signs OTTO. 

8 | "IL | 1 1 hg ji | 

| N. 12. | 


Hereford - Street; le 12 fructidor an 8, (30 aout 1800). 


NOTE. 


Sox excellence milord Grenville ayant bien 
voulu informer le soussigné de l intention de 
S. M. d'envoyer un plenipotentiaire a Luné- 


nn 


L 
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[ 
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ville, pour prendre part aux negociations qui 
y seront entamees aussitòt que les passe-ports 


neécessaires auront été expedies, et que le Gou- 


vernement francais aura donné l'assurance 
d'une correspondance libre de ce plenipoten- 
tiaire avec sa cour et avec les pays appartenans 


aux allies de S. M.; le soussigné a expedié sur- 


le-champ un courrier extraordinaire pour 


communiquer ces dopoaitings: A son Gouver- 
nement. 
Les sentimens de canictiieniog et d humanits T* 


qui ont influe sur cette décision du cabinet, 


sont un heureux présage au retablissement de 


la bonne harmonie entre deux pays qui par 


le genie „ les talens et l'industrie de leurs 
peuples, sont si fortement portés à cherir les 


arts de la paix et les jouissances qu'elle procure. 
Cest pour atteindre plus promptement ce but 
ardemment désiré par l Europe entiere, que le 


scussigné avoit été chargé de soumettre, au 


Gouvernement britannique, le projet d'une trève 
maritime; mais les ministres de 8. M. ayant 


Jugs qu'il seroit premature d'entrer mme en 


discussion sur cet objet, il doit respecter les 
motifs qui leur paroissent militer contre une 
pareille négociation, quoiqu' il ait eu tout lieu 
d' esperer que Tadhesion de 8. M. a cette pro- 


position auroit pu devenir le gage de la con- 


tinuation des deux armistices conclus en Alle- 
magne 


(17 » 

magne et en Italie, le Gouvernement francais 
ne pouvant consentir long-tems à sacrifier les 
avantages que lui donne sa position militaire 
sur le continent, sans etre assure d'un Sacrifice 
equivalent de la part de la Grande- Bretagne. 

Si par la force imperieuse des circonstances, 
le résultat des négociations de Luneville Etoit 
soumis aux nouvelles chances de la guerre, il 
est à presumer que les instructions et delibes 
rations respectives n'auroient plus pour base un 
état de choses connu et apprecie de toutes 
parts, et que les dispositions pacifiques mani- 
festèes par les puissances belligerantes „ne pro- 
duiroient par des effets aussi prompts et aussi 
salutaires, qu'on auroit pu en esperer d une 
treve generale. 

Les apprehensions du soussigné touchant le 
renouvellement probable des hostilités en Alle- 
magne et en Italie, nonobstant les négocia- 
tions, qui de concert avec 8. M., seront en- 
tamees a Lunè ville, semblent &tre confirmæes 


par l'ordre qu'il a regu de SOLLICNET une 18 
avant le 3 Septembre. 


Pour copie , 


 Signe O 1 1 0. 


(6180) 
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Downing Street, 2 septembre 1800. 


Movszzvn,; 


Js  desire que vous informiez M. Otto, qu il 
a plu au roi de faire .choix de M. Grenville, 
pour représenter S. M. a Luneville, et de M. 
Garlike, maintenant Secretaire de la ee de 
S. M. à Berlin , pour remplir les fonctions de 
secretaire aupres de M. Grenville. Il sera donc 
nécessaire que le Gouvernement francais delivre 
a M. Garlike un passe-port séparé, pour se 
Sandee directement de Berlin a Luneville. Vous 
ajouterez que ce setoit une chose convenable 
au Gouvernement de S. M., et principalement 
A M. Garlike, que ce passe- port au lieu d etre 
envoys par Londres, ft directement transmis 
par le ministre frangais a Berlin, au comte de 
Carysfort, ministre de S. M. a cette cour. 
Mes desire que vous fassiez observer a M. 


- Otto; qu'il est d usage a Touverture de nego- 


ciations pour la paix, de s 'entendre, pour que 
les ministres respectifs arrivent a-peu-pres en 
meme tems au lieu des negociations; et comme 
une communication sur ce point parviendroit 
beaucoup plutdt de Paris que de Vienne, le 
Gouvernement de S. M. dèsireroit &tre informe, 


1 
> 
1 
e 
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par votre moyen, de l epoque fix&e pour . arrive 
des plenipotentiaires autrichiens et francais a 


Luneville, afin que de la part de S. M. il n'y 
alt aucun retard a l' ouverture de la negociation. 
Je suis, etc. 


Signs GrenvilLe 
Au capitaine Gros. 


N. 14. 
Hereford - Street, 17 fructidor, ( 4 septembre 1800). 


Mirons; 


M. George n'ẽtant pas revenu, de Margate 
on il a accompagnè SA famille , j espere que 
votre excellence ne trouvera pas mauvais 
que je lui transmette directement les impor- 
tantes communications que ] ai reCues ce matin 
par un courrier extraordinaire. J ajouterai que 
si 8. M. consent a I'armistice propose, je suis 


_ charge de donner le passe-port, et de donner 


toutes les suretés demandees pour le plenipo-, 


tentiaire qui sera désigné. 


J'ai Thonneur d Etre avec la plus haute con- 


sideration, etc. 


Signs Orr * 
Lhonorable lord GAENVILLE. 


Ca) 
15 8 „N. 9 . | | 
1PM OFET DE NOTE!?. 


< \ 5 - | . 


Ls soussigné ayant communiqué à son Gou- 


vernement la note en date du 29 aonit que son 


excellence, lord Grenville, lui a fait remettre, 
est chargé de lui ener les observations 
suivantes: 

Des preliminaires de paix avoient été conclus 


et signés entre S. M. I. et la Republique fran- 


caise. L'intervention de lord Minto qui a de- 
mandè que sa cour fut admise dans les négo- 
ciations, a empeche la ratification de S. M. I.; 


la suspension d'armes qui n avoit eu lieu sur 
le continent, que dans I'espoir d'une prompte 


paix entre I'Empereur et la Republique, devra 
donc cesser , et cessera en effet au 24 fructidor, 
puisque la REpu blique n'avoit sacriſiè qu'a cette 


esperance de paix immediate , les immenses 


avantages que lui a donnes la victoire. 
Th intervention de l Angleterre complique tel- 
lement la question de la paix avec! Autriche, 


qu'il est impossible au Gouvernement francais 


de prolonger plus long-tems Tarmistice sur le 


continent, a moins que S. M. Britannique ne 


le rende commun entre les trois puissances. 
Si dons le cabinet de St. James veut continuer 
de faire cause commune avec Autriche, et si 


; ( 21 ) 

Lon desir d' intervenir dans la negotiation est 
sincère, S. M. Britannique n'hésitera point a 
adopter l' armistice propose. Wa: 

| Mais si cet armistice n'est point chnclu avant 
is 24 fructidor, les hostilités auront te teprises 
avec T Autriche, et le premier Consul ne pourra 
plus consentir a I'egard de cette puissance, qu'a 
une paix séparée et complete. 

Pour satisfaire aux explications demandees 
relativement a Farmistice „le soussigné est 
chargé de faire connoitre à son excellence, que 
les places qu'on voudroit assimiler à celles 
d' Allemagne, sont Malte et les villes mari- 
times dEgypte. | en 

8 i il est vrai qu une longne suspension armes 
entre la France et I Angleterre pourroit paroitre 
dé favorable h S. M. Britannique, il ne Test pas 
moins qu un armistice prolongs sur le continent 
est essentiellement desavantageux a la Repu- | 
blique francaise; de sorte qu'en meme tems 
que l'armistice waritime seroit pour le Gou- 
vernement francais une garantie du zele que 
mettroit 1 Angleterre A concourir au rétablisse- 
ment de la paix, Tarmistice continental en 
seroit une pour le Gouvernement britannique 
de la sincèrité des efforts de la F rance; et 
comme la position de J Autriche ne lui per- 
mettroit plus alors de ne pas rechercher une 
prompte conclusion, les trois plisgances au- 


(43) 
roient dans leurs insre propres, des raisons 
determinantes pour consentir sans delai aux sa- 
crifices qui peuvent  etre réciproquement né- 
cessaires pour operer la prochaine conclusion 
d'une paix generale et solide, telle qu'elle est 
le YOu et  Fespoir du ne entier. | 
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_ Comms il paroit, par une note de M. Otto de 
ce jour, que le Gouvernement frangais est deter- 
mine a faire dependre la continuation. de Far- 
mistice entre Autriche et la France, et le 
commencement des Peganiations Pour la paix 


. 
þ s 
0 : 4 * { + 4 | 
1 ; * #25 * £73 % 
14 * 


ug , on juge 4 propos ( * ly bs prendre 
cette derniere decision sur une question si im- 
portante et de si grande consequence, | avec 
la pleine connoissance de toutes les considera- 
tions qui doivent la determiner ) , que vous 
voyez M. Otto , et que vous sachiez de lui si 
(comme sa note du 30 dernier paroit Lassurer), 
il est muni d'un projet de traite pour une treve 
maritime; et dans ce cas, sil veut vous le com- 


muniquer hg le faire connoltre au © 
ment de 8. M 


* bo 
45 5 
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6425) 
Vous saurez de plus s'il a les instructions et 


les pouvoirs necessaires pour „ dans 


ce traité les allies de 8. M. 


d article applicable 2 la question de faire prens 
dre une autre station, soit en Europe, soit 
hors d Europe, aux vaisseaux francais et espa · 
gnols maintenant à Brest: vous saurez si M. 
Otto est autoris6 a entrer en negociation a Tef., 
fet d'inserer des stipulations à ce sujet, dans 
le traite de cette nature que son Gourernemont 
a e e it; | | 

Je suis, eto. | 
Signs Rs 
Evan NePBAN, eee | 


* 1189 N. 9 1 $45 
Londres, 4 septembre 1800. 
Mueag⸗ 1 


3 que j'ai eu ann de communis 
quer a votre seigneurie la conversation qui a eu 


lieu entre moi et M. Otto, au sujet de la propo- 


sitign d'un armistice naval, et qu'il a exprimé 

8a Fisposition 2 a me communiquer la copie du 

projet, j ai regu de lui la note ci- eines 4, an 

renferme le projet'en question. 

e honnour detre, etc. 

Br Bad Signe Evan NeezAn.. 
Lonn GukNVILLE. 


(24 ) 
: * 
- 2 ls : Þ o b F 
N. 18. 
2 {1 # 3.38 * 2 21 
en kb 913-01 r a, 


F e oa 


Is y aura une suspension * 2 Hiostilltes entre 
les flottes et armées de la Republique frames 
et t eelles de la Grande Bretagne. 


. 


Ting vaisseaux de guerre et les vaisseaux 
marchands des deux nations jouiront d'une 
libre navigation, sans étre sujets a aucune vi- 
site, et e Tusage établi avant la guerre. 


12% 


Tous vaisseaux, de chacune des nations, cap- 
tures après le fructidor, seront rendus. 


. 


TE places de Malte, Alesdn trie, Belle-Ile : 
seront assimilées aux places d U Ilm, Philisbourg, 
Ingolstadt; c'est-A-dire, tous vaisseaux neutres 
ou francais auront la Übe pervnicelon d'y en- 
trer * les b. e ed ooh 


— 
* 
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_ 9 qui 1 Brest, Toulon, 
Flessingues, Cadix, retourneront dans leurs 


poris, ou au moins 8 cloigueront de la vue de la 
cote. | 
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NE e ANT 

Txo:s officierd anglais seront dtptchts „Tun 
directement a l'amiral commandant dans la Me- 
diterranée, un autre au commandant de res- 
cadre devant Malte, le troisidme au comman- 
dant du blocus d Alexandrie, pour leur notifier 
le présent armistice, et leur porter I'ordre de Sy 
conformer. Lesdits officiers passeront par la 


France, afin Carriver le A PEE e a 
leur destination. = 


S. M. WROTE Ma batave et la 
Republique ligurienne , sont comprises dans le 


présent armistice. 


N.o 19. 
NOTE DE LORD GRENVILLE. 


L' UNIQUE motif qui puisse engager cette 
cour à entamer la discussion d'une proposition 


si extraordinaire et si desavantageuse aux inté- 


rets de la Grande-Bretagne, que celle d'une 
treve maritime, préalablement aux négocia- 
tions, est le desir de contribuer a faciliter la 
conclusion d'une paix generale; et la rupture de 


l'armistice sur le continent par le Gouvernement 


francais, feront Evanouir toute disposition pour 
une pareille mesure de la part de I Angleterre. 
La necessite de prendre les ordres du roi sur 


5 0 1 
le projet communiqus par M. Otto, empdchs le 
s0ussigned'envayer une rẽpontè avant dimanche 
prochain. M. Otto determinera en consequence 
81] ne seroit pas a propos d Ecrire de suite a son 
Gouvernement pour observer que si la France 
a propose un armistice avec la Grande-Bretague ,. 
dans 1'i intention d acheminer une negociation 
generale et la paix, ce but ne sauroit étre rem- 
pli, a moins que Varmistice continental ne 
fut au moins prolongs suffisamment pour don- 
ner ici le tems de n aux propositions. 


Signé GRENVIELE. 
Pour traduction, 
Signs OTTO. 
Downing Street , 5 septembre 1800. 
| N. o 20 
* soir; 4 reh 1800. 


L C. Otto fait ses complimens a M. 


Nepean, et lui envoie , comme il Ta desire , 
un projet de traité propose Fer son Gouyerne- 
ment. a 


(27) 
N.o 21. 


F " 4 N , * N i ; . ; : : 4 * 
* \ > * ” Ir 4118 9 7 
Londres, 5 septembre 1800, (18 fructidor an 8). 


Moxs:zun, 


* AI requ la lettre que vous m'avez fait I hon- 
neur de m'ecrire', pour m' informer que S. M. 
a jugé convenable de nommer M. Grenville 
pour prendre part aux negociations eventuelles 
de Luneville. Ce choix ne peut manquer d'etre 
agreable au Gouvernement francais : des que le 
resultat des communications actuelles aura 
rendu le yoyage de M. Grenville nécessaire, je 
Ini expedierai, les \Passe-ports qui m'ont étè de- 
mandes; et je suis autorisé à donner, au nom 
de mon Gouvernement, toute garantie a M. 


Grenville, pour la celerite et e = 
8a correqpandance. | | TO 5-12 

Quant a M. Garlike, il seroit très- facile de 
lui envoyer son passe - port directement a 
Berlin, et je le demanderai a mon Dauber 
nement. * | 

L' arrangement a prendre dans le cas d'un con- 
grès eventuel , pour que les ministres puissent 
arriver en meme tems au lien on doivent se 
tenir les conferences, est tellement semblable 
à ce qui se passe en de pareilles circonstances, 
qu'il ne peut etre négligé. La proximité de 
Paris me mettra a meme de donner au Gou- 


(28) 
yernement britannique toutes les informations 
qu il desirera sur cet objet, beaucoup plus 
promptement qu "l ne pourroit les receyoir de 
Vienne. | 


Jai Thonneur d'etre, etc. 
be Orro. 
N. 9 22. 


| on dHerefort, 1g fructidor an 3, , 6 soptembre 1800). 


Ls E PEGS OY: recut hier a 4 henres apres-midi, 
la note que S. E. lord Grenville lui a fait l' hon- 
neur de lui envoyer. Elle lui a paru d'une telle 
importance, qu'il la sur- le champ fait passor 
à son Gouvernement par un courrier extraor- 
dinaire. J'espere qu 'elle arrivera assez tot} pour 
produire effet qu'en attend son excellence, et 
si elle contribue à prolonger de quelques jours 
Tarmistice continental, il se kelicttera beau- 
coup dy avoir cooper re. 


II prie son excellence Taccepter Thommage 
de Sa reSporfueuse consideration. | 


BS Or TREO > 
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Nie . 


1 Downing - Street, 7 septembre 1800. 


NOTE. 


Lonp Grenville presente ses complimens à 
M. Otto, et lui envoie la réponse officielle a ses, 
dernières ouvertures au sujet d un armistice, 
avec le contre: projet. 


Il prie M. Otto d' accepter Tassurance 4 SA 
haute consideration. 


No. 24. 
Dee re \7 septembre 1800. 
N O T E. 


Lu ſoussigne a eu honneur de mettre sous 
les yeux du roi la réponse officielle du Gouver- 
nement frangais qu'il a reque de M. Otto le 
4 de ce mois, de meme que le projet qar- 
mistice communique le meme jour. 
L'esprit de cette réponse est malheureu- 
sement peu analogue aux apparences des dis- 
positions conciliatoires qui avoient été mani- 
festèes auparavant. S'il est reellement possible 
dans l'état actuel des choses, de retablir la 
tranquillité permanente de I Europe, ce but 
doit etre atteint par des voies bien difterentes 
de celles d'une controverse que cette piece est 
dans le cas de faire naitre. 
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Une reponse cependant aux assertions qui y 
sont avancses, est indispensablement necessa:re 
pour empecher que par notre silence elles ne 
soient regardees comme admises. 


Les articles qu'un officier autrichien depour- 


vu de toute commission, a été persuade de 


signer à Paris, paroissent en effet A 8. M. peu 


propres à terminer les calamites de l'Europe. 


Mais quel qu'ait été le but des conditions que 
le Gouvernement francais y a stipulées, il ne 
peut y avoir aucun pretexte de les representer 


comme des préliminaires conclus par! Autriche 


ou annulles par Pintervention de S. M. 


Les engagemens par lesquels les cours de 


Londres et de Vienne sont convenues de ne 
traiter que de concert, ont été pris avant qu'il 
fat question de ces pretendus-preliminaires de 
paix, et la premiere nouvelle que 8. M. a reque 
de leur signature, Etoit accompagnee d'une de- 
claration expresse de son allie, qu' ils avoient etc 
signés sans autorité, et qu' ils doivent ètre con- 
sideres comme absolyment nuls. 

En effet, le Gouvernement frangais ne pou- 


voit s attendre a une autre determination de 


la part de S. M. I. Le défaut de tout pouvoir 
et instruction pour un pareil traité de la part 
de l'officier autrichien, a été distinctement 
notilſiè par cet officiera ceux qui ont traits avec 
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lui: et ced6faut diristructions est meme men- 
tionne sur la piece qu'il a signée. 


Il n'y a donc rien de plus à dire a 1'&gard 


de la demande 8upposte de S. M., d'etre ad- 


mise a ces négociations. Sa note présentée au 
baron de Thugut par lord Minto, exprime suf- 


fisamment la part que S. M. est reellement 


disposée a prendre a toute. negociation qui 


pourra etre regulicrement entamée pour une 


paix générale. Le roi a toujours été persuadé 


que le résultat d'une pareille negociation peut 


seul retablir efficacement la tranquillite del Eu- 
rope. L'experience a confirms cette opinion, et 
c'est uniquement d'après la conviction de sa 


vérité, que 8. M. est disposée aujourd'hui a 


passer par. dessous les grandes objections qu'elle 


a faites a la premiere proposition d'un armis- 


tice naval et à discuter les conditions sur les- 
quelles il peut ètre etabli 

S. M. jugeant d'apres Vexperience des nego- 
ciations anterieures, ne pense, en aucune ma- 
nière, qu'un pareil armistice puisse acheminer 
ou faciliter un arrangement portant sur les 
interets directs de la Grande - Bretagne et de 
la France. Elle ne peut le regarder autrement 


que comme un avantage temporaire qu on lui 


propose d accorder à son ennemi, afin d'em- 
pecher le renouvellement des hostilités conti- 
nentales, et de contribuer par. la à la conclusion 


( 3> * | 

d'une paſk generale. D'apres cette deen 
nonobstant les  inconveniens nombreux qui 
doivent résulter de cette mesure pour ce pays- 
ci, elle est résoſue de donner à ses alliés et & 
toute J Europe ce nouveau gage des sentimens 
qui Vaniment , pourvu que ses ennemis soient 
disposés à regler les conditions d'un pareil ar- 
mistice (autant que la nature des choses peut 
radmettre) conformement aux principes vi- 
dens et ordinaires de ces conventions. 1 

Ces principes sont; que la position respec- 
tive des parties contractantes restent, pendant la 
continuation del armistice, telle qu elle toit lors 
de son commencement, et qu aucune des puis- 
sances ne puisse, au moyen de la treve, acquerir 
de nouveaux avantages ou de Abevenüs moyens 
pour inquicter son ennemi. On a deja observé 
dans une note precedente, combien il est dif- 
ficile datteindre ce but avec la m&me Precision 
dans le cas des operations. navales que dans 
celui des operations de terre; et, sous ce rap- 
port, il reste toujours une phticipate objection 
contre toute la mesure. Mais le projet frangais 
loin de diminuer ces difficultes, s &crte com- 
pletement et dans chaque article du principe 
essentiel expressement reconnu et 8crupulen- 


sement maintenu dans Tarmistice continental, 


qui cependant est cité comme devant servir 
de base et 45 modsle a cette convention.” II y 


CS 


? 
N 
[ 
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5 est proposs en effet que le blocus des ports et 


arsenaux des ennemis du roi soit leve. --- Qu'ils 

soient en pleine liberté de faire passer leurs 
vaisseaux a d'autres stations, de diviser ou de 
Téunir leurs forces comme ils- le jugeront plus 
avantageux a leurs plans futurs. L' importa- 
tion des provisions et munitions navales doit. 
etre entièrement libre. --- Meme Malte et les 


ports d Egypte „ quoique expressement repre- 


sentés comme bloques dans ce moment=ci , 
doivent etre librement approvisionnes et pour 
un tems illimité, ce qui est en pleine contra- 
diction avec les: 005 de l'armistice alle 
mand, concernant Ulm et Ingoldstadt aux- 
quelles places cependant on pretend vouloir 
les assimiler.---Qn. pense de plus que ce Gou- 
vernement se liera envers les allies de la France 
avant que ces allies aient pu prendre d'enga- 
ment r6ciproque, et en meme tems il n est fait 
aucune mention des allies du- roi. 

Il est impossible de 8'attendre qu aucun motif 
puisse induire le roi A acceder a des propositions | 
si manifestement contraires aux principes de 
justice et de réciprocité, et si prejudiciables 5 
non- seulement aux interets de 8. M., mais a 
ceux de ses allies. POT 

Le contre - projet. que le soussigné a rhon- 55 
neur de transmettre à M. Otto, renferme des 
stipulations qui, sous ce rapport, sont Pins ana- 
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logues à ces principes d' egalité d'apres lesquels 
S. M. peut seul consentir a traiter. --- Meme 
ces 8tipulations sont en plusieurs points impor- 
tans et particulièrement en ce qui concerne la 
position actuelle des escadres de 8. M., tres- 
dloignees de ce que 8. M. auroit pu justement 
demander en se fondant sur ce principe général 

ci-dessus mentionne, analogue aux conditions 

de Tarmistice continental. On se repose en 

meme tems avec confiance sur la bonne foi de 

Tennemi, quelque difficile qu'il soit d'y comp- 
ter quand il s'agit de convention entre deux 
puissances belligerantes, et S. M. aime à croire 
que cette confiance ne sera Pas ee en 


cette occasion. 
Si M. Otto a les pouvoirs nécessaires pour 


acceder à ces stipulations, une personne con- 
venable sera immediatement autorisée a les si- 
gner au nom de S. M. Dans le cas contraire, 
il est prie de les communiquer sans deli * 
son Gouvernement. 

Signé GRENVILLE. 

Pour traduction conforme , 
'S zue Orr o. 


. 8 
No 25. „ 
CONTRE- PROJET. 


Ar TTENDU qu'il est convenu que des nẽgo- 
ciations pour une paix générale seront immé- 
diatement entamèes entre I'Empereur d' Alle- 
magne, S. M. britannique et la Republique 
francaise , et qu'un armistice a deja été conclu 
entre les arméèes de S. M. britannique et celles 
de la Republique frangaise aux conditions sui- 
vantes: 
ARTICLE I. er 


Toutes hostilités par mer et par terre cesse- 
ront entre les forces des deux parties contrac- 
tantes, seront suspendues et ne seront renou- 
velees qu'apres une notification prealable de 
quinze jours avant la fin de l'armistice. Cette 
notification, en tant qu'elle se rapporte à la 
partie de! Europe qui est au nord du cap St. 
Vincent, sera faite par l'un des deux Gouver- 
nemens a l'autre, et elle datera du jour auquel 
elle aura été recue par le Gouvernement & qui 
elle aura été faite. Dans la Mediterranee ou 
dans d'autres parties du monde, la notification 
sera faite par les commandans respectifs. Mais, 
en cas de renouvellement d'hostilites entre 
Autriche et la France, l'armistice entre la 
Grande - Bretagne et la France sera ẽgalement 


8 
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| considers comme termine aussitòt que le re- 
nouvellement des hostilites sera connu des 
commandans britanniques ; à 4 exception SeU- 
lement de ce qui est relatif aux prises de 
batimens marchands, ce point devant etre 
r6gle par le I. . article de cette convention. 


"Aw IL. 


Il sera immddiatement envoys par les deux 
Gouvernemens des ordres aux officiers com- 
mandans dans les differentes parties du monde, 
pour qu'ils se conforment à cette convention. 
On donnera des passe - ports aux avisos qui 
pprteront ces ordres, et les officiers de S. M. 
Britannique qui traverseront la France pour cet 
objet , recevront les sauf- conduits et les faci- 
lités necessaires pour accelerer leur voyage. 


Anr. IIL 


Toutes les prises faites dans quelque partie 
| du monde pendant la duree de l'arm istice par 
un officier ayant actuellement regu la notifica- 
tion de cette convention, seront restituees. Et 
en general (que cette notification ett été faite 
ou non), toutes les prises faites dans la Manche 
ou dans les mers du Nord apres douze jours, 
à compter de lechange des ratifications de cette 
convention, seront rendues: et à cet égard les 
termes seront fixés pour les autres Farties du 


WE: ) 
monde, conformement a aux stipulations du 22. 
article ces preliminaires de la derniere . 


An r. IV. 


Malte et les villes maritimes d Egypte i seront 
mises sur le meme pied que les places qui, 
quoique comprises dans la demarcation de 
Tarmee francaise en Allemagne, sont occupees 
par les troupes autrichiennes. En cons6quence 
rien n'y sera admis par mer, qui puisse leur 
donner de nouveaux moyens de dé fense, et elles 
ny recevront des provisions que pour quatorze 
jours a-la-fois, a proportion de leur consom- 
mation, suivant T'evaluation qui sera faite par 
des commissaires nommes pour cet effet, qui 
auront le pouvoir d'etablir les reglemens né- 
cessaires pour mettre a. exécution cette stipu- 
| lation, conformement aux principes de [article 
4 de la convention conclue entre les generaux 
autrichiens et angels en — 


An- r. & 1 


hs blocus de Brest, de Toulon et Ae tout 
autre port frangais sera leve, et tous les capi- 
taines britanniques recevront l'instruction de 
ne pas interrompre le commerce de tout bati- 
ment entrant ou sortant, à Pexception cepen- 
dant des munitions navales et militaires qui 
xe pourront étre importees par mer pen. 
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dant la durde du present armistice. Aucun 
des vaisseaux de guerre actuellement mouille 
dans les susdits ports, ne pourra, avant le 
renouvellement des hostilites , en sortir 205 
Wande une autre station. | 


An r. VI. 


[Tos allith des deux puissances contractantes 
seront respectivement en libertè dacceder a 
cet armistice ? s' ils le jugent a propos, pourvu 
qu' ils prennent en meme tems l' engagement 
d' observer la meme treve, sur des conditions 
semblables à celles ci-dessus, envers ceux des 
allies de l'autre puissance qui voudront aussi 
y acceder. 

Les termes qui seront fixes pour le commen- 
cement de l'armistice dans les différentes par- 
ties du monde a T'egard desdits allies, seront 
regles conformement aux stipulations renfer- 
mees dans l'article 3 de cette convention, et 
les memes termes seront comptes du jour au- 
quel I'accession desdites puissances a Tarmis- 
tice aura été duement notifice à la partie avec 
laquelle elle est en guerre. Cette notification 

authentique du Gouvernement au nom duquel 
elle est faite, pourra etre transmise directe- 
ment par courrier ou parlementaire, ou par 
le canal des deux parties contractantes de l'une 
A Vautre reciproquement. Les ports et arsenaux 
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: des allies de la France seront, pendant la 
durse d'un pareil armistice, mis sur le meme 
| Pied que celui de la France, et les notifications 
qui doivent preceder le renouvellement des 
hostilités, de mème que tous les autres objets 
relatifs auxdits armistices, seront réglés aux 
termes de la 8 convention. 


Gette convention sera ratifice et les ratifica- 
tions seront échangées dans le terme de dix 
jours „ou plutdt 81] est possible. 


Pour traduction conforme, 
871 3 Signé OTTO. 


N. 26. 


Hereford-Streer, 21 fructidor an 8 (5 ceptembre 1800 5 


Mirond, 


\Þ Al requ hier A onze heures du soir la note 
et le contre- projet que votre excellence ma fait 
I honneur de m' envoyer. Les principes contenus 
dans ces deux pièces sont, sous plusieurs rap- 

ports, si peu analogues aux propositions que 
Jai été autorisé a faire, et dont l'objet étoit de 
compenser , par un armistice avec I Angleterre, 
les inconveniens qui pourroient Tesulter pour 
la France de la prolongation eventuelle de lar- 
mistice avec I Allemagne; que je ne puis pren- 


% 
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"the sur moi de les admettre avant d'avoir requ 
de nouvelles instructions. En cons8Equence , 
pour remplir Yintention de votre excellence, 
Jai transmis les deux pièces a mon Gouverne- 
ment le plus promptement possible. J'ai Thon- 
neur d etre avec la Feng — — 
tion, etc. | | 
Signs Ox TO. 


N. 0 27, | 


| Hereford- Street, 8 16 septembre 1800 0 29 fruetidor an wht; 


| Muwxonn, 


JA Phonneur d envoyer à votre Werdende 
a réponse que mon Gouvernement m'a chargee 
de faire à la note que vous m n avez lait [ honneur 
de m'adresser. 

Le premier Consul i qu'il est encore 
possible de concilier les interets des deux Gou- 
gouvernemens, ainsi que le desir qu' ils mon- 
trent pour une paix prompte et solide, et vou- 

lant donner, à cet égard, de ec preuves 
de ses dispositions pacifiques „a expèdiè des or- 
dres pour différer quelques jours de plus l' at- 

taque que l'armée . devoit faire sur 
toute la ligne. 5 1 5 

Je donnerai par écrit à votre * „ o 

a telle personne qu'elle désignera pour cet ob- 


j et, des explications satisfaisantes sur les prin- 
+” 
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by lee objections contenues dans votre note du 
7 de ce mois. J'espere qu'elles rempliront T'ob- 

jet de votre excellence, et me feront connoitre 
les intentions de S. M., Vimportance de ces 

communications m' engage à vous recommander 
de me donner toutes les facilités possibles. 


; 5 28. 
N OTE. Ig 


| Lin ens ayant transmis A son Gouverne- 
ment la note en date du 7 septembre, que son 
excellence milord Grenville lui a fait remettre 
avec le contre· projet qui y étoit joint, il a paru 
au premier Consul que Tarmistice -propose par 
le Gouvernement britannique &toit rédigé de 
maniere qu'il ne présentoit aucun avantage 
pour la Republique frangaise, et des-lors ne 
pouyoit pas compenser les inconveniens gra- 
ves qu'entraine pour elle la continuation de 
Tarmistice continental: don il résulte que le 
contre: projet présenté ne pourroit étre admis 
qu autant qu'il seroit simplement question de 
preluder à un arrangement particulier entre 
la France et T Angleterre, par une treve éga- 
lement particuliere aux deux Etats. Mais Tef- 
fet de la treve maritime devant &tre de servir 
a la Republique frangaise de compensation pour 
la treve continentale, la premiere doit lui of- 
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flir des avantages 6gaux. aux inconvenient _ 
* seconde lui apporte. | 
Le soussigné est donc charge de faire deux 
propositions entre lesquelles S. M. britannique 
pourra choisir celle qui lui paroitra 8'accorder 
davantage avec Iinteret de ses Etats, ou avec 
ses relations continentales. 
La premiere est, que le projet d'armistice 
soit redige et admis dans des termes analogues 
a ceux qui ont été Proposcs par le ministre de 
8. M. britannique , mais uniquement dans la 
supposition qu il 8eroit independant des evene- 
mens du continent, et seulement relatif a une 
 Negociation particulière qui s ouvriroit sur- le- 
_— entre les deux puis8ances. 55 
La seconde est, que 8. M. . con- 
avid a faire cause commune avec I'Empereur , 
mais qualors elle consente que la treve ma- 
ritime offre à la Republique francaise des avan- 
tages CgAUX a ceux que la treve continentale 
assure a la maison d'Autriche. TY 
Et à cet égard, la com nparaison est facile a 
1 kiablir 1 15 
Par Varmistice continental „ la cour 5 
Ve acquiert le moyen de reorganiser ses 
armées, de convertir en hommes, en armes, 
en munitions de toute espece, les subsides que 
le Gouvernement anglais lui paie; de fortifier, 
d approvisionner ses places de seconde et troi- 
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sieme ligne qui se trouvoierit en mauvais tat, | 
Parce que la marche rapide des armées fran- 
gaises navoit pas été prevue. Ainsi, Osoppo, 


Palma-Nova, Venise, Veronne et Lintz avoient 
été negligees ; chaque jour leurs fortifications 
se relevent; Ulm, Ingolstadt, quoique blo- 
quees, amèliorent leur defensive , et c'est I'ar- 
mistice qui leur procure cet avantage; car, au 
moment ou ces places se sont trouvees'investies, 
Tennemi ne pensoit qu'a attaquer les nôtres, 
et par conséquent elles n'etoient pas ee 
es à une attaque aussi prochaine. 

Par l'armistice continental, I' impression des 
victoires des armees francaises diminue, leur 
effet 8'affoiblit. Six mois de repos suffiroient 
pour que le materiel et le moral des armees 
autrichiennes se trouvassent rétablis, pour 
que les vaincus ne fussent plus frappes de 
Tascendant des vainqueurs et pour que cette 
chance de 8uperiorite, si bien acquise a la 
Republique, flit encore pour elle à ressaisir. 
Ce seroit également, par suite de Varmistice 
continental, que le royaume de Naples, en 
proie a tous les genres de calamites, a tous 
les genres d'insurrection, pourroit se TeOrga= 
niser, et offrir de nouvelles ressources aux 
ennemis de la France. 

C'est enfin à la faveur de Varmistice que 
is levees d hommes se font en 'Toscane, dans 


Eq ö 8 2 

- 1a Marche d Ancbne, que paritout” T Autriche 
prepare de nouveaux moyens de défense, que 
par- tout sa position, qui peut- &tre toit déses- 
* „s'améliore, tandis que les avantages de 
la Republique s atténuent ou disparoissent. 

Deja le premier Consul a fait à amour de 
la paix un assez grand sacrifice des avantages 
qu'il avoit obtenus; 8'il continuoit 4 ne point 
en tirer parti, ce ne seroit plus moderation , 
mais foiblesse ; ce ne seroit plus le moyen d'ar- 
river à la chnahabions: de la paix, mais celui 
de perpetuer la guerre. 'Peut-etre, au jugement 
des hommes d'Etat, le Gouvernement frangais 
a- t-il deja trop differs à user de la chance qui 
lui &toit favorable: mais il ne Va fait que sur 
les assurances positives qui lui - avoient été 
données d'une e ants et d'une 

. que les cours allices insistenit 
pour une negociation commune et une paix 
générale, le Gouvernement francais sait trop 
bien qu'un ouvrage aussi compliqué nest pas 
affaire de quelques jours; et il doit éviter de 
se. mettre dans une position qui seroit diamé- 
tralement contraire a l' acceleration des négo- 
oiations, en donnant aux puissances enne- 
mies, et principalement -a LAutrighe., un in- 
teret reel a prolonger' les discussions, pour ac- 
querir chaque jour les moyens de se présenter 
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0 avec plus d avantages sur le champ de bataille, 


et par conse quent avec plus de pretentions au 
* | | 


Cest pour &viter en partie un inconvenient F 


aus manifeste, que la France tient à ce que 


Varmistice maritime soit stipulé de facon à 
etre equivalent de l'armistice continental, et 
a mettre de son còté l' Angleterre dans le cas 


de desirer la conclusion de la paix. 


Les avantages que la Republique francaise 
peut et doit se proposer de l'armistice mari- 
time, sont, la libre navigation de ses bäti- 
mens, et les facilites necessaires pour ses com- 
munications avec I'Egypte., avec les les de 
France et de la Reunion, et avec les coloning 


d' Amerique. _ 


Quant a rapprovisionnement des ports me- 
mes de la Republique, la France ne manque 
pas de moyens interieurs de circulation, et 
la facilité proposée n'est que de peu d'interet.. 
Le Gouvernement britannique propose que les 
places et ports bloques ne puissent recevoir 


que pour quatorze jours de vivres, songe-t- il 


que la plupart de ces établissemens sont loin 
encore de manquer de viyres, et que d ailleurs 
la saison qui s approche, en faisant qu'un 
blocus maritime est presque toujours illusoire, 
rend tout-à- fait inutile la faveur proposse. 
Que si enfin on considère combien I Angle- 
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terre (si elle veut sincèrement la paix), a peu 
d'intérét a empecher que la France conserve 
et consolide le petit nombre d' établissemens 
d'outre mer qui lui restent ; combien, par de 
nouvelles acquisitions de ce genre, 7 Angle- 
terre accroltroit encore I inquietude , la jalousie 
de I Europe, et la disposition qu'elle montre 
A ne pas regarder indifferemment l' extension 
sans bornes de la puissance et du commerce 
anglais, on sera porté, meme en convenant 
des avantages que la Republique francaise doit 
trouver dans une treve maritime, a ne pas 
croire que cette m&me trève puisse Etre si 
eminemment désavantageuse a TAngleterre que 
son Gouvernement parolt le supposer. 

Le soussigné est donc charge de réitérer & 
8. E. milord Grenville, la double proposition 
que renferme la présente note. & il 8'agit d'une 
| n&gociation et d'une paix separée, Tarmistice 
peut Etre admis tel qu'il est propose par le 
ministre de S8. M. britannique; s il Sagit d'une 
négociation commune et d'une paix générale, 
Farmistice doit etre stipulé tel qu'il est pro- 
posè au nom du Gouvernement frangais, tel 
qu'il sera de nouveau detaille par le soussigné. 
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N.o 29. 


Da 20 roptewbre ( troisieme jour complimentair an 8, . b 


| Moxs:zun, 


13 x joins ici la rẽponse a la derniere note 
que vous m' avez fait Thonneur de me remettre., 

Vous y remarquerez que S. M. est bien éloi- 
gnee de croire qu il soit convenable pour elle 
dacceder aux principes qui sont de nouveau 
representes dans cette note, comme les bages 
d'un armistice maritime. 

Tant que cette difference fondamentale exis- 
tera, il n'y a pas lieu d'esperer qu aucun avan- 
tage puisse resulter de la discussion des details 
de cette mesure. 

Le contre-projet que jai eu Thonneur as 
i vous transmettre est considere ici comme ren- 
fermant pleinement toutes les concessions que 
> I la France peut raisonnablement exiger , ou 
> qui peuvent <tre faites par ce pays - ci, meme, 
sous le seul point de vue oli il peut etre ques- 
tion d'un armistice naval. 

Si vous Etes autorise a faire to nouvelles 
propositions qui puissent réellement cadrer 
avec les principes consideres ici comme la seule 
base admissible d'une pareille convention, je 
suis persuade que, pour une affaire d'une aussi 
haute importance, vous ne vous refugerez pas 
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A me les transmettre par écrit. Si ces nouvelles 
propositions presentoient au Gouvernement de 
sa majesté des motifs suffisans pour une dis- 
cussion ulterieure , je recevrai facilement les 
ordres du roi, pour autoriser une personne 
convenable a s' entretenir avec vous sur objet 
de ces communications. 


J ai Ihonneur detre, etc. 
Signe GRENVILLE. 


Pour traduction fidele, 
Signs 0 1 To. 


N. 30. 
Du 20 zoptembre ( troisieme jour complementaire an 8. = 


L. note renfermee dans la lettre de M. Otto 

du 16 de ce mois, a été mise sous les yeux du 
S8. M. n'a vu dans cette piece aucune consi- 
deration nouvelle, au sujet d'un armistice na- 
val, qui puisse changer en aucune maniere la 
réponse transmise a M. Otto le 7 de ce mois. 
Ni les engagemens bien connus de S. M. 
envers ses allies, ni son desir, si récemment 
exprimé, de contribuer au rétablissement de 
la tranquillite générale en Europe, ne lui per- 
mettent de 8&parer ses interets de ceux des 
puissances avec lesquelles elle est unie dans 


cette guerre. Elle N encore moins con- 
| | cevoir 


WW. 
oevoir I'idée de consentir, dans cette vue, à un 
armistice naval, mesure qu'elle a d&ja declare 
etre totalement inapplicable a une discussion 
E entre Ia Grande- e et la France. 

Cette proposition ant donc telle que le 
gouvernement frangais a di prevoir que S. M. 
ne sauroit Paccepter , „ Talternative supposée, 
que l'on semble avoir offerte au choix de 8. 
M., n'est autre chose que la simple repetition 
d'une demande deja rejetee. Aucun nouveau 
motif n'est presents pour engager S. M. a con- 
sentir aux conditions d'un armistice commun, 


qu'elle avoit deja considers auparavant comme 
inadmissible. 


Deapreès les informations reques depuis les 

dernieres communications a ce sujet, S. M. 
a observe, avec autant de surprise que de 
peine, que les ordres de notifier la rupture 
de Varmistice continental ont du èétre expedies 
de Paris a la m&me époque où la continuation 
de cet armistice a &t6 proposé A S. M. comme 
la condition et le motif d'une treve maritime. 
Si, outre cette circonstance, S. M. devoit ju- 
ger des dispositions actuelles de ses ennemis 
d'apres les expressions qui caracterigent sa con- 
duite et ses vues, et qui remplissent les der- 
nières communications de la France avec les 
allies de l' Angleterre, la conclusion seroit ex 


: 
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trement,.defavorable, ? a lexistence de daute dis- 
position conciliatoire. 

Neéanmoins S. M. est encore en a 1 
ter tontes les considérations, et à regler 84 
conduite d'après les motifs qu'elle a deja ex- 
posés. En conséquence elle consid&re toujours 
une armistice naval, fonde sur des conditions 
raisonnables, comme un Sacrifice qu elle pourra 
etre disposée à faire pour empecher le renou- 
vellement des hostilites sur le continent , et 
pour faciliter les negociations communes d'une 
paix générale, qui peut-&tre pourroit etre ac- 
celeree par un pareil arrangement , > quoiqu elle 
men depende pas d'une maniere absolue. 

Mais lorsqu'on demande que I'ftendue de 
ce 8acrifice que 8. M. doit faire ne soit ter- 
miné ni par la balance &quitable de la reci- 
procitéè, ni par les regles ordinaires d'une 
pareille convention, lorsque, sans aucun égard 
aux intéréèts de son peuple, elle est $0mmee de 
proportionner ses concessions a Tévaluation 
exageree. que ses ennemis ont faite de l'avan- 
tage que retirent ses alliés de l'armistice con- 
tinental, et lorsque, d après une pareille &valua- 
tion, on insiste sur des conditions que ces avan- 
tages ne pourroient pas meme, justifier, il 
devient! nécessa ire de declarer distinctement 
que non seulement S. M. ne reconnoit pas 
ee principe, mais que, meme en Tadmettant, 
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elle ne sauroit en. admettre galoment Vappli- 
cation. 7 

A la verite il n aprigntione pas a S. M. d'a- 
precier les avantages relatifs que la prolongation 
de I armistice continental pourroit réellement 
procurer a une ou Vautre des puissances belli- 
gerantes. Mais des circonstances meme men- 
tionnees par le gouvernement francais comme 
exclusivement avantageuses à Autriche, plu- 
sieurs sont éEvidemment favorables aux deux 
parties et le sont presque également. 

Si, pendant 1 intervalle de la trève qui a. déja 
eu lieu, les armées autrichiennes ont été ré- 
tablies, recrutees , ren forsées, la France n'a 
pas perdu de vue ces mEmes mesures. Si les 
subsides que S. M. a fournis ont été employes 
par son allie a la formation et au transport 
des magasins, la France a approprie a des objets 
semblables les contributions rigoureuses levees 
dans des pays que e, de l'armistice 
n'a pas exemptes de cette calamité. Les places 
fortes derrière Larmee autrichienne peuvent 

avoir été réparées, mais la position des armées 
francaises a également été fortifice ; meme les 
villes bloquees peuvent avoir souffert d'avan- 
tage par la prolongation du blocus, qu elles 
wont profité par les mesures Aaurzeures pour 
augmenter leur déèfense. ) | 

S. M. ne croit pas devoir toucher autres 
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objets de comparaison: i] lui paroſt qu aucune 
partie des succès varies de la guerre continen- 
tale n autorise ses ennemis a 8'attribuer un as- 
cendant sur les armées autrichiennes. Mais, 
quand meme les assertions du gouvernement 
francais à cet &gard seroient mieux fondées que 
S. M. ne le congoit, le principe en lui-mème 
seroit toujours inadmissible. Il est impossible 
que S. M. admette qu'on lui demande une 
compensation pour I'ttendue des avantages 
quelconques que son allies pourroit retirer de 
la continuation de Varmistice : néanmoins 
cette compensation meme est en quelque sorte 
offerte par S. M., en consentant a une trève 
maritime sous les conditions qui ont deja été 
accordèes par S8. M. Elle a fait des sacrifices con- 
siderables, et elle a donné à ses ennemis des 
avantages tres-grands et tres-6videns , que par 
leurs representations ils s efforcent en vain de 
deprecier ; elle a donne par la a toute I Europe 
un gage precieux de sa sollicitude pour le bon- 
| heur général, et à ses ennemis une preuve 
incontestable de ses dispositions pacifiques. 
Mais en cedant a la demande qu'on lui fait 
aujourd'hui, elle sacrifieroit ces moyens de 
defense actuelle, et cette garantie d'une su- 
ets future, qu'elle n'a pu acquerir que par 
les plus grands et les plus mémorables efforts, 
et auxquels elles ne sauroit renoncer que lors” 
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que le resultat des negociations, auxquelles elle 
a declare vouloir prendre part, aura couronné 


ses efforts pour le bonheur de son peuple, et 


pour le rétablissement d'une. pon sfre et ho- 
norable. 


ene 1 | 
Pol traduction fidele, 


Signe Ortro. 
N — Sh. 


Londres, 4. jour complimentaire: an 8 N (21 n 1800. ) 


Mens, 


7 ai recu 1 8 à dix heures du soir la lettre 
et la note que votre excellence m'a fait Fhonnenr 
de m'envoyer. J'y ai vu avec le plus vif regret 
que S. M. et ses ministres ne sont point dispo- 
$68 a adopter les principes de conciliation 6non— 
cs dans la note que FOR vous ai trans mis le 16 


die ce mois. 


Ce ntoit pas uniquement pour discuter ces 
7 peinciþes „mais dans Vintention de Proposer de 
nouveaux moyens de conciliation, que je vous 
ai demands une entrevue par ma lettre du 16 
de ce mois. Javois tout lieu de croire que mes 
explications eussent leve les difficultes qui s op- 


posent encore a la conclusion dun armistice 
* 
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Vous desirez, F Mylord, que je vous donne 
ces explications par écrit: elles sont relatives 
aux deux points les plus importans de votre 
note; le droit de changer la position des esca- 
dres de la republique pendant Varmistice, et le 
sort des allies de la Grande Bretagne. | 

Je suis autorisé à consentir que les vaisseaux 
de ligne francais ne sortent point des ports où 
ils sont actuellement; et si S. M. insiste pour 
que ses allies soient compris dans Tarmistice 
Proposs, je suis encore autorisé à consentir 
. quiils jouissent des memes avantages que les 
allies de la republique. | O17 TN 

Les intentions du premier Consul sont de 
nouveau expliquees dans la note que j ai Ihon- 
neur de joindre ici: et, pour ne point retarder 
des communications de cette importance, je 
renvoie à une autre oocasjon ma en a la 
note de votre excellence. igel 

Jobserverai dent que 5810 rarmistice 
avec Autriche avoit été rompu dans cet in- 
tervalle,, dans le cas où S. M. accederoit aux 
dernieres propositions qui lui ont été faites, il 
seroit facile de faire reprendre aux armees res- 
een ves leur premiere position. 

Jai Thonneur d Site avec la ou regpectuouse 
_ consideration ; eto. 14 


e Signs Orro. $60 
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PROJET D'A RMISTICE. 

XY IM 
uten qu il est oe: que r. acts 
tions pour une paix generate seront immudia- 
-tement entamè es entre la r6publique' franchise 
et ses alliés d'une part, et S. M. imperiale, 
S. M. britannique et teurs allies de Tautre, et 
que Tarmistice qui a 'd&Ga' été conclu entre les 
armes de la république francaise et celles de 
S. M. imperiale peut etre prolongé, si un armis- 
tice Equivalent est conclu entre les forces de la 
republique francaise et celles de S. M. britan- | 
nique; les deux gouvernemens ont arrete de con- 
clure ledit armistice aux conditions Suivantes. 


LF 


Anvionn PREMIER. 


Toutes hostilites par terre et par mer entre 
fon: deux parties seront suspendues, et ne seront 
renouvelcées quapres une notification prealable 
d'un mois avant la fin de 1 armistice. Dans toutes 
les parties du monde Tarmistice ne pourra &tre 
rompꝑu que Par ordre meme des gouvernemens 
contractans, et les hostilités ne pourront re- 
commencer qu'un mois apres la notification qui 
aura été faite par le général ou officier com- 


4 36 
mändant de Tune des deux nations a celui de 
Tautre. 


1. 4 


* F * 


II sera im mnediditentatit envoys par les deux 
gouvernemens des ordres aux officiers com- 
mandans dans les differentes parties du monde 
pour qu ils se conforment à cette conven- 
tion. On donnera des passe- ports aux avisos 
qui porteront ces ordres, et les officiers de 
S. M. britannique qui traverseront la France 
pour cet objet recevront les sauf = conduits 
et les facilités nécessaires 5 pour! onen leur 
voyage. 8 
; 1 1 


Toutes les prises faites dans aucune des par- 
ties du monde pendant la duree de Tarmistice 
par aucun officier ayant actuellement recu la 
notification de cette convention seront resti- 
tuges, et en general (que cette notification ait 
été faite ou non) toutes les prises faites dans la 
Manche ou dans les mers du nord, apres douze 
jours, a, compter de Téchange des ratifications 
de. cette convention, seront rendues , et a cet 
egard les termes seront fixes; pour les, autres 
parties du monde conformement, aux. stipula- 
tions du vingt-deuxieme article des prelimi- 
naires de la derniere Paix. Do il resulte qu/a 
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compter du jour dudit change tous batimens 
de commerce de Tune et de Vautre nation pour- 
ront se mettre et * Ubrement- comme 
arent i guerre. ts, ef DET HOI 39430 


Malte et Egypte seront e aux places 
d A Alemaga⸗ qui, quoique bloquses par Tarmee 
francaise, ont Eté appelées a jouir du benefice 
de Tarmistice continental. Il sera fourni a Malte 
pour quinze jours de vivres à la fois et à raison 
de dix mille rations par jour. | 

Pour lEgypte six fregates francaises pour- 
Fs partir du port de Toulon, debarquer: a 
Alexandrie, et en-revenir sans qu'elles puissent 
etre visitées, et sans qu' aucun empèchement 
puisse Etre mis a leur traversée, soit par les 
vaisseaux anglais, soit par les vaisseaux des 
allies de la Grande-Bretagne, Un officier par- 
lementaire anglais s embarquera a cet effet sur 
une des frégates, et traversera la France pour 
se rendre à Toulon. 


EI 1 


Le blocus de Brest, de Toulon, y et. de tous 
autres ports francais sera levé, et tous les capi- 
taines britanniques recevront instruction de ne 
pas interrompre le commerce de tout batiment 
entrant ou sortant: cependant aucun vaisseau 
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de ligne a deux et trois rangs de batteries actuel- 
lement induillé dans les susdits ports ne pour- 
ra en sortir avant le renouvellement des hosti- 
lités pour prendre une autre station; mais les 
frégates, corvettes, et autres petits bAtimens de 
guerre, pourront librement sortir et naviguer, 
et, lorsqu' ils se rencontreront en mer avec les 
vaisseaux de 8. M. britannique, ils conserveront 
les e erablis « avant Ls guerre. 


* 


Les troupes is gel is ks 40 8. N bri- 


tannique ne pourront debargquer dans aucun 
port d'Italie pendant la dure du e ar- 
F mistice. 1 | N 


- 
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ks allies do la nes . neee la 


eee batave, et Genes, 5 au 
benèéfice du een armistice. e 


VIII. 


La presente convention sera 3 eh les 
; ratifications seront échangées dans le terme de 
dix j p ou plutqt, s il est possible. 


FW , ; 


oreford-Streer, 25 ceptembre 1800, 0 2 vendömlaire an g. ) 


Mens 


IP al. Thonneur de vous envoyer la reponse A 
Ia note que vous avez eu la. bonts de me faire 
passer le 20 de ce mois. 
Je vous prie daccepter Thommage des senti- 
mens respectueux avec lesquels Jai lhonneur 
1 d etre. 


Rs Orro. 
. 
Note du citoyen ( Orto. 5 


„D tout le cours de 14 negociation dont 
1 eee te charge il a eu lieu de regretter 
que le defaut de communications plus directes 
avec le ministere de 8. M. Tait mis dans l'im- 
possibilité de donner a ses ouvertures officielles 
les developpemens nécessaires. Le resultat de 
ses dernieres communications, auxquelles re- 
pond la note qu il a eu Thonneur de recevoir le 
20 de ce mois rend cet intent bien 1 578 
sensible encore. 195 1 Ob 

La premiere partie de cette note paroissant 
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mettre en doute la sincerits.des dispositions du 
gouvernement francais d'entamer des negocia- 
tions pour une paix generale , le soussigné doit 
entrer à ce sujet dans quelques details qui jus- 


tifieront Pleinement la conduite du premier 
Consul. 


L alternative propose d une paix Separee , 


dans le cas on 8. M. n *agreeroit pas les condi- 
tions d'un armistice general , loin de devoiler 


un defaut de sincérité, fournit au contraire la 


Preuve la plus forte des dispositions conciliantes 
du premier Consul. Elle est une conséquence 
necessaire de la declaration faite par le soussigné 
le 4 de ce mois. En effet il a eu Thonneur de 
prevenir le ministere britannique & que si cet 
c armistice n'est pas conclu avant le 11 Septem- 
& bre, les hostilités auront eté recommencæées 
« avec I Autriche, et que dans ce cas le premier 
cc Consul ne pourra plus consentir à Tégard de 
c cette Puissance quia une Paix se parèe et com- 
c&c plete „.. . Cet armistice n'a pas été conclu 
à Tepoque  indiquee|:” il &toit donc naturel de 
sl attendre éventuellement à une pair $&parce 
abec I Autriche, et, dans la meme. hypothese, 
à une pair egalement SEparee avec la Grande- 
| Bretagne, a moins qu'on ne pense que les cala- 
mites qui aceablent depuis huit années une 
t * de! 1 ene 8e * 


15 


r 
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et avoir ir dau tre terme que la destruction totale 
de V'une des puissances belligerantes; 
Ce nest done pas le gouvernement francais 


qui propose à S. M. de séparer ses interets de 
ceux de ses allies ; mais ayant vainement tenté 


de les reunir Jos un centre commun, et les 


trouvant séparèés de fait par le refus de VAn-. 
gleterre de deposer sur Tautel de la paix quel- 


ques avantages particuliers dont la France avoit 


deja fait le sacrifice, le premier Consul a donné 
une nouvelle preuve de ses dispositions en in- 
diquant un autre moyen de conciliation que le 
cours des é&vènemens amenera tdt ou tard. 
Conformément a Tavis que le soussignéè a 


donnè le 4 de ce mois, on a notifie en effet la 


cessation de Varmistice continental a T pOque 
qui avoit été fixe; mais le contre- projet du 
ministère britannique, expèdiè par le soussigné 
le 8 de ce mois, étant arrive le 10, et S. M. im- 
periale ayant paru convaincue que son allié ne 


se refuseroit point a un armistice admissible, 


le premier Consul s'est décidé de nouveau a 
faire retarder de huit jours la reprise des hosti- 
lites. Les ordres ont été expedies sur-le-champ. 
aux armees d'Allemagne et d' Italie, et, dans le 
cas ou ces ordres fussent arrives trop tard dans 
cette derniere contree , et qu'a.la. suite de quel- 
que operation militaire les generaux francais 
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eussent eu quelques suceès, il leur gtoit ordonns 
de reprendre la position qu ils aecupoient le jour 
meme du renouvellement des hostilites. 
Lee simple expose de ces faits suffira sans 
doute pour demontrer quele gouvernement fran- 
cais wa jamais pu avoir Tintention de masquer 
par des negociations simulees une nouvelle atta- 
que contre I Autriche, et qu'au contraire il a 
apports dans toute cette negoci: ation la fran- 
chise, la loyauts. qui seules peuvent assurer le 
r&tablissement de la tranquillite- générale, _ 
S, M. et son ministere ont tant à ceeur. 


En vain chercheroit-on les preuves d'une in- 


tention contraire dans quelques expressions ren- 


fermees dans les communications officielles du 
gouvernement francais avec les allies de 8. M.— 
Siils'agissoit sur- tout d'une des dernieres lettres 


ecrites a M. le baron de Thugut, que le sous- 
Signs auroit pu communiquer lui-mèéme, 8'il 


en elit trouve occasion, cette lettre prouveroit 


que le gouvernement francais, toujours ami de 
la paix, n'a paru se plaindre des intentions de 
la Grande-Bretagne que parce qu'il avoit tout 
lieu de les croire contraires a un Wien solide 
de pacification. z 7 

Le soussigné west eur dans: ces details 0 que 
parce qu a'la- veille: des negociations qui pour- 
roient etre entamees;, il importe aux conseils des 
deux puissances d' tre reciproquement convain- 
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cus de la sincerite- de leur intention; et que I opi- 
niom qu elles peuvent avoir de cette $incerits est 
le seul garant des succès des négociations. £ 

Quant au second point de la note que le sous- 
signs a eu Thonneur de recevoir, il doit se re- 
ferer a sa lettre du 16, par laquelle il a pre- 
venu son excellence mylord Grenville qu'il 
etoit charge de donner des explications satis- 
faisantes touchant les principales objections. 
du gouvernement britannique a Farmistice pro- 
posé, en le priant instamment de faciliter des 
communications verbales avec le ministere. II 
etoit donc difficile de croire que le gouverne- 
ment francais sen tiendroit, sans aucune mo- 
diſioation, a ses premieres ouvertures , car, 
dans ce cas, il ent été tres-inutile de solliciter 
une entrevue pour donner des explications San 
tigſuisantes. 

En parlant des compensations requises pour 
faire cadrer Iarmistice naval avec la trève con- 
tinentale le ministere de S. M. trouve qu'il 7 
a de Pexageration- dans la balance etablie par 
le gouvernement francais.. Une discussion for- 
melle sur cet objet seroit sans doute deplacee. 
Apres les 8ucces varies d'une guerre qui a pro- 
duit tant d'evenemens extraordinaires , il est 
difficile de douter de Vinfluence morale de ces 
evenemens sur les armées, sur les peuples, 
sur les gouvernemens eux=memes ; et les induc« 


' 
' 
| 
| 
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tions que Ton, peut en tirer dans le moment 
actuel paroissent justifier Topinion que le sous - 
signé a cru devoir manifester. Sil y a de Texa- 


geration dans cette opinion, elle est partagse 
par les ennemis de la republique eux-memes , 
qui ont tout employed pour prolonger la trève, 
et qui ne se sont fait aucun scrupule de se servir 
meme de la voie des negociations simulèes pour 
gagner du temps. Les prtliminaires signés par 
M. le comte St. Julien, et desavoués par sa cour, 


en sont un exemple memorable , et il faut bien 
que la continuation de Tarmistice continental 
scit un sacrifice pour la republique , puisqu'c on 
a tant fait pour le lui arracher. 


Mais, en admettant meme Texistence de ce 


Sacrifice, le ministere de S. M. declare formel- 


lement que l'on ne sauroit exiger de lui un sa- 


crifice analogue. Il n'appartient certainement 


pas a la France de juger jusqu'a quel point les 
engagemens pris par 9. M. envers ses allies 
peuvent gener ses dispositions a cet 6gard; mais 


le droit de la France de demander le prix du 
sacrifice qu'elle a fait, et qu'elle est encore prete 
a faire, paroit incontestable. Le premier Consul 


a donné a I Europe des gages réitérés de ses dis- 


positions pacifiques; il na cess6 de les nianifes- 


ter envers les cabinets interesses dans cette lutte: 


et quand meme sa. moderation releveroit les es- 


perances des ennemis du gouvernement fran- 
| | cais 


N 
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ois, elle sera neanmoins tou) ours I'unique guide 
de ses actions. 


Malgre cette difference dans la maniere 1 
considerer plusieurs questions accessoires et 


Préliminaires de la pacification projetée, le 


soussigné doit se feliciter de trouver dans toutes 


les communications qu'il a eu Thonneur de re- 


cevoir jusqu ici les m&mes assurances des dis- 


positions de S. M. de travailler au rétablisse- 


ment de la tranquillits de I'Europe , et il ne ne- 
gligera aucune occasion de faire valoir ces dis- 


Positions pres de son gouvernement. 


Hereford- Street, ier vendet miaire an 9 ( 25 3 1800. 
. 35. 
NOTE. 


Lon Grenville fait IN complimens a M. 


| Otto; il a Thonneur de lui envoyer la reponse 


officielle“ à ses communications du 25. 


I prie M. Otto d accepter Tassurance de sa 
haute consideration. 


Downing Sireet, 35 septembre 1800. 


5 
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N.. 36. 
NOTE. 
Du 25 septembre \ 800 (5 cendemiaine an 54 


Le gouvernement britannique n'a en aucune 
maniere intention de prolonger 1 une contro- 
verse Ecrite sur les circonstances auxquelles Se 
rapporte principalement la premiere partie de 
la note de M. Otto, du 23 de ce mois. Il est nean- 
moins necessaire , pour justifier Texactitude de 
Lexposé que le soussigné a été chargé de faire 
precedemment , que les dates de ces faits soient 
particulierement relatees en reponse A la note de 
M. Otto. On le fera sans y ajouter aucune nou- 
velle réflexion. 

La premiere proposition faite a S. M. aunom 
de la France touchant un armistice naval, base 
sur celui du continent, Etoit datèe du 27 et du 
29 aoũt; il faut donc que Tordre touchant cette 

ouverture ait ets expediè de Paris avant le 24. La 
réponse de S. M. a &t6 transmise a M. Otto par 
le soussigné le 29, le meme jour ou les derniers 
avis ont étò donnes en Allemagne. Cette réponse 
Se referoit a Tarmistice autrichien comme tou- 
jours existant; et ce n'est que le 4 septembre 
que la premiere insinuation a été recue ici des 


* 
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mesures prises en Allemagne pour notifier la 


rupture de Iarmistice. 


Quant a la lettre de M. Talleyrand au baron 
de Thugut, elle &toit également datée du 24 


aout. Le gouvernement francais, loin d'ètre alors 


autorisèé à considerer les intentions de S. M. 


comme incompatibles avec létablissement d'un 


système solide de pacification, etoit alors formel. 
lement en possession de la notification faite au 
nom de S. M. par son alliè touchant ses dis posi- 
tions de concourir aux negociations immeédiates 


Pour cet objet. 


Ce sera avec un veritable plaisir que 8. M. 


verra dFmentir par Tevenement les consé- 
quences qui lui paroissoient resulter de ces faits. 


La preuve la plus Eclatante que le gouverne- 
ment francais puisse donner de la einderite de 
ses dispositions pour la paix resultera naturelle- 


ment des facilites qu'il dounera a Tacceleration 


du debut et de I heureuse conclusion de cette 
négociation, a laquelle le roi, et son allié Vem- 
pereur d Allemagne ont deja témoigné le desir 
de prendre part, et qui seules, en comprenant 
dans un arrangement general les interets de 
toutes les parties engagees dans cette guerre . 
donneront a I Europe Tespoir d'une tranquillits 


solide et permanente. 


Quant au cas Eventuel dans Ld 1] est dit 
que la France ne consentiroit a traiter avec Au- 


(68) 

triche que pour une paix s&parte , les chances de 
la guerre peuvent seules fournir les moyens de 
realiser une pareille intention; mais aussitòt que 
la France insistera sur ce point, malgre Vexpe- 
rience de ce qui s est deja passé, toutes les autres 
Puissances se trouveront non seulement la pré- 
somption, mais la conviction penible et decide 
que le gouvernement [rangais na pas reellement 
le desir de mettre un terme final et irrevocable 
aux calamites de I'Europe. En congiderant avec. 
attention les Evenemens passes de cette lutte, et 
en jugeant avec quelque exactitude la situation 
présente des affaires, il est impossible de ne pas 
croire que la guerre actuelle ne sauroit etre ter- 
minse par une succession de traités s&pares entre 
les differentes puissances qui y sont engagees , 
et qu on ne sauroit fonder sur une pareille base 
la tranquillite générale. 
8. M. ayant, en consequence des desirs de 
M. Otto, nommè une personne convenable pour 
conferer avec lui touchant les differentes pro- 
positions d'un armistice naval, il est inutile de 
rien ajouter ici a ce sujet. Cette demarche donne 
une nouvelle preuve des dispositions de S. M. 
de se preter a toute demande Equitable qui peut 
contribuer à la pacification generale; et la con- 


duite de S. M. sera toujours con forme a ces dis- 
| positions. 


Signe Grexviiis, 


(69) OE, 
Ne. 37. 
Downing Street , 24 septembre 1800. © 


Lord Grenville fait ses complimens a M. Otto, 
et a Thonneur de Vinformer qu'en consequence 
du desir qu'il a manifeste d'avoir une occasion 
de s entretenir avec une personne de confiance 
de ce gouvernement - ci. concernant les diverses 
propositions qui ont été faites touchant les con- 
ditions d'un armistice naval, S. M. a bien voulu 
autoriser M. Hammond a conferer avec M. Otto 
sur cet objet. | 
Le gouvernement de S. M. desire F 
que le resultat de leur conversation a ce sujet 
puisse tendre à faciliter le grand ouvrage d'une 
pacification générale sur une base ali en per- 
manente. 

Lord Grenville prie M. Otto d etre aid do 
8a haute consideration. 


„ ͤ 
N. 38. 
Lettre de tofd Grenville d M. Hammond. 


1 Tic) Du 14 septembre 1800. 
Mons1eus, mus 
Le gouvernement francais ayant donné à 
 M.gmito des pleins-pouvoirs pour négocier un 
ariistice entre ce pays et la France pour accé- 
lerer les négociations d'une paix generals, et 
M. Otto ayant temoigné le desir d'avoir des 
communications verbales à ce sujet avec une 
personne autorisée par S. M.; le roi, toujours 
disposé a ne rien negliger qui puisse contribuer 
au grand ouvrage du retablissement d'une paix 
solide et permanente, a bien voulu vous choisir 
pour vous entretenir avec M. Otto et recevoir 
de lui les communications verbales qu'il lui Plaira 
de faire. 

Cette lettre vous fora « connoitre les raisons qui 
engagent S. M. à considerer le second projet de 
M. Otto comme inadmissible dans tous les points | 
essentiels. 

Vous ferez connoitre a M. Otto la decision de 
8. M. à ce sujet, et vous entrerez sans réserve 
en discussion sur les objets dont il s'agit. S. M. 


ne peut avoir d autre vue dans cette negociation 
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que de contribuer au retablissement de la paix 


générale. Dans cette vue elle est disposée à faire 
le sacrifice de quelques avantages actuels, dans 


la persuasion que ce 7 sera utile à son 


peuple ; mais elle ne sauroit consentir a se placer 


dans un état d'inferiorits que le resultat de la 
guerre n/autorise en aucune manière, et qui n'ac- 
_ celereroit pas la conclusion de la paix, en ren- 
dant la situation intermediaire de ses ennemis, 

sous Tapparence d'un armistice, assez avanta- 


geuse pour lui faire desirer plutôt la continua- 


tion de la guerre que la conclusion dune paix 
onde sur des conditions admissibles. 


8. M. ne voit dans ce dernier projet du gou- 
vernement francais aucun acheminement vers 
une conciliation. M. Otto dit, a la vérité, dans 
sa lettre du 21, que ce dernier projet renferme 


des explications satisfaisantes sur les deux points 


les plus importans. L'admission des allies de 
S. M. a Larmistice propose est, a la verite, non 


seulement une condition importante, mais in- 
dispensable. Cependant on ne sauroit sous au- 


cun point de vue representer cet arrangement 
nécessaire comme une concession de la part de 
la France, plutdt que de I' Angleterre, qui ad- 
met également les allies de son ennemi. Quant a 


Vautre point mentionne-par M. Otto relative- 


ment aux vaisseaux de ligne francais , Toffre de 
la France s carte de beaucoup de la demande 


> 
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At! roi, et de tout ce qui est nécessaire pour 4881. 
miler Varmistice naval a la treve continentale. 
Cet article, loin d'ecarter les obstacles qui S op- 
Posoient à la conclusion amicale de cette affaire, 
doit donc toujours 6tre regards comme inadmis- 
idle. 8 | wy 
A 4autres gerd en importans le 
nouveau projet reproduit les demandes anté- 
rieures, et renferme meme une nouvelle Pre- 
tention. Ns $1 et | 
En etardinatit en detail les divers articles de 
la convention proposte, on trouve quelque dif- 
ference de redaction entre le contre- Projet an- 
glais et le nouveau projet francais. Je nen patle- 
Tai Pas ici. 5 
Si les points les plus importans de la tes 
tion étoient regles d'une maniere satisfaisante , 
il seroit cependant necessaire de faire quelques 
observations sur ces differences. E 
II seroit suffisant de comprendre dans cette 16. 
serve les deux changeniens Faits dans le pream- 
bule de la convention; mais il sera peut- tre plus 
convenable de faire immediatement les observa- 
tions suivantes: 4 
10. Que la mention des allies OY dans 
la fois sous laquelle ces mots sont 'introdnits 
dans le préambule francais, semble comprendre 
rices8airement non seulement idee que les 
negociations (comme dest Tintention du roi) 
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soient entamées pour une paix generale de ma- 


niere à y faire participer tous les alliés des deux 
edtes , mais encore que ces alliés soient immé- 
diatement appeles a prendre part par leur mi- 


nistres aux n6gociationspropostes. S. M. pense 


que cette question sera plus convenablement re- 
serve à des discussions futures, sans &tre prèju- 


gée par les termes d un armistice sé pars entre la ; 


Grande-Bretagne et la France. 

2. Les expressions du projet francais tou- 
chant Varmistice continental paroissent inconve- 
nantes envers les allies du roi, et ne pres 
Etre admises par S. M. . 


3. Le mot &guivalent, ins6re6 dans le pream= 


bule, parolt 6tablir comme base de Farmistice 
naval le principe d une compensation entière, 
auquel S. M. a déja refusé de consentir. Vous 
observerez aussi que, dans le premier article, 
Tomission des mots force de paroit indiquer une 
suspension plus complete de Tétat de guerre 
que ne le comporte la nature d un armistice. 
Au reste cet article présente d autres chan- 
gemens tres essentiels; savoir, 19. Textension du 
terme de Farmistice de quatorze jours aun mois; 


20%. la demande que la notification d'un mois soit 


donnee dans tous les cas en consequence des 


ordres des gouvernements respectifs, et par les 


officiers commandans 7 de Tautre; 30 Pomission 
totale de la clause d aprés laquelle la continua- 
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tion de Varmistice naval devoit dun de celle 
de la trève continentale. 

Ill est probable que les deux premiers change- 
mens sont proposés dans la meme intention qui 
a fait omettre la dernière clause. Il en résulte- 

roit que si Varmistice autrichien etoit rompu par 
Ia France, S. M. se trouveroit encore pendant 
un temps considerable dans Iimpuissance das- 
sister son allié. . | 
Le simple exposé d'une pareille condition 
prouve évideinment qu'elle ne sauroit etre ad- 
mise par S. M., qui, par Lesprit de ses engage- 
mens, est tenue dassister immediatement son 
' alli lors du renouvellement des hostilites ; S. M. 
ne:pouvant avoir dautre motif pour acceder ? a 
_  Farmistice naval que le desir dempecher le re- 
nouvellement des hostilites continentales. 

Vous insisterez donc peremptoirement sur la 
derniere clause de Varticle anglais; aucune va- 
_ riation ne pouvant &tre admise dans les autres 

parties qui soit incompatible avec objet de cette 
stipulation. 

Le terme de 14 jours est en effet plus long 
que celui qui a été admis dans les deux conven- 
tions du continent, et remplit suflisamment 
objet del armistice naval. Et comme S. M. n ac- 
cede à un armistice que dans i espoir d'une con- 
clusion prochaine de la paix, elle ne pense pas 
devoir se lier à un aussi long terme que celui 
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d'un mois, dans le cas où elle auroit la mortifi- 
cation de trouver que ses ennemis refusent da- 


dopter los principes de n«gociation; qui seuls 
peuvent amener la ann n de 
1 Kurope 
Le quatrieme article du projet francais ren- 
ferme de nouveau la contradiction de vouloir as- 
similer les places bloquees a celles d Allemagne, 
et de leur appliquer cependant des conditions 
entierement contraires a celles Oye par Tar- 
mistice allemand. | 
Le rol ne sauroit consentir a TE valuation de 


30,000 rations par jour pour la consommation 
de Malte. Si cette Evaluation est exacte , elle sera 
reconnue par les commissaires nommes pour 


cet effet conformement aux Stipulations de 


Tarmistice allemand auxquelles la France té- 


moigne 1'intention de vouloir assimiler cet ar- 
ticle. | liter 
Mais il se présente une en bien plus 
essentielle encore contre la Proposition 1 con- 
cerne | Egypte. 
Si la situation de Tarmée francaise dans Ce 
pays devenoit un objet de discussion entre les 
deux gouvernemens, 8. M. et ses alliés, d après 


tous les principes de bonne foi &tablis entre les 


nations civilisses, auroient le droit d eriger que 
les Francais évacuassent I'Egypte d après les 


conditions stipulées dans la convention d El- 
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Atish; ces stipulations ayant été ratifices par le 
gouvernement ture et par le général francais, 
et S. M. ayant également ordonns à son amiral 
dy acceder aussitòt qu'elle en a été informee. 
Cette demande pourroit etre faite avec d autant 
Plus de justice que, meme apres le renouvelle- 
ment des hostilités en Egypte (sans des circons- 
tances que S. M. ne veut pas toucher ici), le ge- 
_ n#ral Kleber a pris de nouveau un engagement 
officiel d après lequel ce general, qui comman- 
doit alors Varmee francaise en Egypte, et qui pars 
consẽ quent avoit des pleins- pouvoirs de son gou- 
vernement, a formellement reconnu que la con- 
vention d'EI-Arish sera exécutée aussitôt qu'il 
seroit inform que le roi y avoit acquiesce. 

Mais lorsqu au lieu de remplir cet engagement, 

le gouvernement francais, sous pretexte d assimi- 
ler Egypte aux places bloquees de l Allemagne, 
demande que six fregates puissent y porter sans 


gene, et meme sous la protection ouverte d'un 


officier britannique, tous les articles dont les gar- 
niisons francaises pourroient y avoir besoin: il est 
naturel de demander par quelle stipulation de Tar- 
mistice allemand les places d Ulm et d'Ingols- 
tadt peuvent recevoir dans des fourgons cou- 
verts autant de troupes, autant de provisions, 
et autant d armes et de munitions que Ton peut 
en porter en Egypte dans six fregates francaises. 
Cette comparaison est encore plus frappante 


| „ 
quand on considère que, par Tarmistice alle- 
mand, il est expressément stipulé que les places: 
bloquees ne recevront pendant Varmistice au- 
eun article qui puisse ajouter a leurs moyens de 
defense, et que, d'un autre coté, la proposition 
de Il'EvVacuation de IEgypte avoit et faite par 
les Francais eux- mèmes, qui à present voudroient 
se prevaloir d un armistice pour se renforcer dans 
des postes que, par une convention propose par 
eux=memes, ils $ 'Gtojent formellement RO 
2 abandonner. ” 
Cette partie de 1 article francais est it donc com- 
pletement inadmissible; elle renferme une pré- 
_ tention injuste en elle-meme , prejudiciable aux 
interets de S. M., et non seulement contraire au 
principe general de cette negociation , mais 
meme a celui qui est specifie dans les premieres 
lignes de Tarticle ; elle suppose dailleurs un 
manque de bonne foi de S. M. envers un allie- 
auquel elle est lice par un traité solemnel. 
Outre toutes ces considerations, S. M. n'a pas 
le pouvoir d empecher, par un pareil engage- 
ment, les yaisseaux de la Porte-Ottomane de 
résister a Tadmission de ce secours en Egypte, 
à moins que son allié n'ait acceds a cet armis- 
tice; ce qui, sous une semblable condition, ne 
peut nullement etre présumé. | 
La maniere dont cet objet est traité has le- 
projet et dans la note de M. Otto du 16 de ce 
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mois doit vous engager a déclarer formellement 
que offre renfermèe dans le contre- projet tou- 
chant IEgypte va aussi loin que les interets de 
la Grande-Bretagne peuvent Tadmettre, et que 
S. M. est persuadee qu on ne sauroit lui imputer 
justement un defaut de dispositions conciliantes 
Pour avoir manifest des le principe et sans au- 
cune réserve toutes les concessions * 1] lui est 
possible de faire. 
Ces observations sont e applicable 
aux autres articles du projet. | 
Dans le cinquieme article S. M. est obligee d in- 
sister pour que la liberts de navigation stipulée 
parles ennemis ne puisse setendreau transportde 
troupes ou de munitions navales ou militaires: et 
la justice de cette exception et sa nécessité sont 
trop frappantes pour exiger d' autres explications 
que celles qui ont deja été données dans les 
notes officielles; et il en resulte que la restriction 
relative aux vaisseaux de guerre seroit entière- 
ment illusoire si elle ne se referoit qu aux vais- 
seaux de ligne. | 
En effet il ne seroit ni indifferent ni juste que 
la France eùt, pendant Varmistice, la faculte de 
changer la station de ses fregates; mais quand on 
considere combien il est d'usage dans la marine 
francaise demployer ces batimens au transport 
des troupes et des munitions de guerre, les 
deux parties de cet article se trouvent tellement 


— 
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confondues qu il est impossible de les séparer; 

et 8. M. ne sauroit se refuser a I une sans se re- 
fuser également a Tautre. . 


A la verite les munitions navales sont repregen” 
_ tees, dans une des notes de M. Otto, comme wn” 
ſet peu important pour la France. Si C est ainsi; 
elle est moins intéressée à insister sur un point 
qui, dans le cas actuel, ne serviroit qu'a blesser 
les principes gEneraux intimement lies aux inté- 


reèts maritimes les plus e de la Grande- 
Bretagne. 


Larticle 6 renferme une nouvelle 1 de 
la part du gouvernement frangais. Elle nest 
 fondee sur aucun principe Equitable de recipro- 
cits; car tandis que la France empecheroit S. M. 
de renforcer ses allies en Italie, elle se réserve- 
roit la faculte d'augmenter ses propres armees , 
ou d assister ses propres allies ailleurs, confor- 
mement à ses plans futurs d'operations. Le gou- 
vernement frangais na de fait aucun moyen 
d'empecher le transport des troupes de S. M. 
par mer, et il n'est pas raisonnable qu'il puisse | 
enacquerirle droit par un armistice quine donne 
a 9. M. aucun nouveau moyen pour empecher les 
operations futures de ses ennemis, mais qui 

meme leur accorde des avantages considerables 
P ils ne possedent pas actuellement. 


Il me reste encore a dre un mot en les 
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„— faits dans Lartiehe! qu! concerne les 
alliès respectifs,  _ 
Les objections db S. M. 4 la 1 ines 
tion de cet article ont &t6 detaillees dans une re- 
Pons au premier projet. 

Si la France cons idère ses allies comme 15 
puissances independantes, et se propose de 
traiter sous ce rapport leurs interets dans les 
negociations futures, il est necessaire que ce 
principe soit également adopté dans les arran- 
gemens preliminaires dont il s'agit. S. M. n'a vu 

la communication d' aucun acte ofh ciel que 
ne francais soit autorisé à traiter 
au nom de I Espagne et de la Hollande; de son 
cbté S. M. n'a recu aucune autorisation semblable 
de ses allies; et il seroit incompatible avec la bonne 
foi que, sans aucune autorisation semblable, elle 
prit des engagements dans une autre forme que 
celle qui est usitce en pareil cas, c'est-a-dire de 
les laisser en pleine liberté d'y accéder s ils le 
jugent a propos. Sous cette forme S. M. est prete 


a admettre Tarticle qui concerne les allies de la 


France, et sous cette forme aussi elle peut com- 
prendre ses propres allies dans cet arrangement. 
Si Tarticle &toit conelu dans les termes actuel- 
lement proposés par la France, 8. M. seroit 
 obligee de Tobserver de bonne loi envers I'Es- 
Pagne et la Hollande, tandis que, , de son cote, 
elle n'auroit pas le droit d'exiger la reEciprocite 
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de la part de ces puissances. Elle ne pourroit 
pas meme demander la restitution d'un seul 
navire marchand capture Par les Espagnols ou 
par les Hollandois. 

Ces puissances, si elles sont regardees cc comme 
independantes par la France, ne peuvent etre 
hees par un acte isolé de son gouvernement; 
elles doivent ètre admises comme parties con- 
tractantes par une transaction r&guliere et diplo- 
matique, avant de pouvoir etre considerees 
comme comprises dans le traité. 98711 
Ces considerations sont si evidentes, qu'c on ne ; 
Sauroit concevoir dans quel but le gouvernement 
francais a propose de changer cet article, et de 
lui donner une autre forme que celle a laquelle 
S. M. avoit déja consenti. 

Je dois seulement ajouter que si l'armistice 
est conclu, S. M. pense qu'il est necessaire , 
pour accelerer les négociations, de limiter le 
terme de sa durée, au-dela duquel Pintention 
de 8. M. ne seroit pas de consentir à son n ope- 
ration. 

Lua faculté de fixer ce terme sera ene 2 hs 
que partie contractante Par les articles memes 
de la convention; et elle Lest effectivement par 
le projet francais. Il sera donc inutile de 'speci- 
fier dans la convention cette intention de S. M., 


et encore moins de fixer J poque de la durce de 
rarmistice. 


6 
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Mais il paroitra plus analogue à 1a franchise 
. Hue S. M. est determinee a deployer dans toute 
cette affaire, de signifier a M. Otto cette inten- 
tion des le commencement, en remettant a un 
autre moment la notification formelle qui sera 
faite conformement aux termes de la con- 
vention. 

Vous tes en peine libext 45 communiquer 
à M. Otto, dans le courant de vos discussions, 
le contenu de cette lettre, et vous lui permet- 
trez d'en prendre copie ou d'en faire tel extrait 


155 11 3 eh a propos. 


Pour traduction, 
Signe Otto. 
No. 59. 
5 Downing Street, 25 sept. 1800. 
Mrronb, 


Jai Thonneur dinformer votre seigneurie 
quien vertu des ordres de sa majests, que votre 
seigneurie m'a expedies hier, Jai eu ce matin 
- une conference avec M. Otto au sujet de Var- 
mistice proposè entre la nn. et la 
F rance. 


Ayant propose a M. Otto, pour faciliter la 
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discussion, de lire le contre-projet qui lai fut 
envoys par votre seigneurie le 7 de ce mois, 
et le projet en reponse remis par lui le 21, afin 
que, dapres mes instructions, je pusse faire 
_ connoitre les objections de mon gouvernement 
aux divers atticles de ce projet, M. Otto ayant 
admis ma proposition, nous procedames 9 
herement comme de la suite. 

Comme il n'est pas nęcessaire que j'entre 
dans les détails de la conversation qui a eu lieu 
entre nous sur les articles du projet auxquels 
M. Otto pensoit que son gouvernement pour- 
rot renoncer, il suffira de vous Presenter cette 
n de notre entretien. 

1%, M. Otto pensoit que le gouvernement 
francais, lorsqu' il entroit eri négociation pour 
un armistice, ne feroit point di fficultè d'adopter 
le preambule du contre-projet au lieu de celui 
propos dans le projet francais; 

20. Que, pensant que la phrase du quatrieme - 
article (appelèe & jouir du benefice de Par- 
mistice continental) pourroit (par les m&mes 
raisons qui s appliquent a des passages parti- 
_ culiers du preambule) etre interpretse d'une 
maniere offensante pour les allies de sa majeste, 
il ne doutoit point que le gouvernement francais 


ne consentit a supprimer cette phrase du. qua- 
| trieme article; 


0 8 
», Que le gouvernement francais consen- 
ri a supprimer a la fin du troisieme article 
ces paroles, d o il resulte. | 
Quant a la clause du premier article du contre- 
projet, par lequel la durée de Varmistice naval 
depend de la durée de Varmistice continental , 
| M. Otto a pense qu'en accordant aux comman- 
dans des forces britanniques le droit de recom- 
mencer les hostilites des que la cessation de 
Parimistice leur seroit Significe, ce seroit leur 
laisser trop de latitude; et qu ainsi il lui sem- 
bloit plus convenable que, dans ce cas, la ces- 
sation de Tarmistice naval füt eignifiée de gou- 
vernement à gouvernement suivant que la 
Grande-Bretagne ou la France jugeroit con- 
b forme : a ses interets de fixer le terme de Tar- 
mistice naval. Mais, sur ce que je lui ai repre- 
senté les avantages que la France, d une part, 
retireroit de sa position locale et *% la facilite 
de concentrer ses forces sur un seul point d at- 
taque, et, dun autre cꝰté, le retard qu '&prou- 
veroit le gouvernement anglais pour faire Par- 
venir dans les diverses parties de son territoire 
la nouvelle de la rupture de armistice „M. Otto 
4 consenti de renvoyer cet objet? a examen. 
Nous avons ensuite passe aux quatrieme et | 
de articles, sur lesquels M. Otto a re- 
marque qu'ils contenoient les deux points aux- 


quels son gouvernement attachoit le plus d' im- 
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portance; et son opinion Etoit a cet égard que 
son gouvernement ne consentirojt Point a un 
armistice dont ils ne feroient pas partie. Quant 
a Tevaluation de Papprovisionnement de Malte 
à raison de dix mille rations par jour, M. Otto 
n'a point pecifis Sur quelle raison ce calcul 
etoit fondé; mais il a remarque en passant que 
le nombre de ces rations n'etoit point determine 
sur les états de garnison, mais qu'un certain 
nombre de rations etoit accorde, suivant leurs 
grades respectifs, aux general et officiers de 
Tetat-major: et quoique beaucoup d'habitans 
eussent été renvoyes des forts occupes par les 
7 rancais, il en restoit encore, qu'il les falloit ap- 
Provisionner. 11 croyoit cependant qu il ne seroit 
pas difficile de régler ce point d apres le sens 
du contre-projet, fondé sur ce qui ayoit été 
stipule dans Tarmistice d'Allemagne sur les for- 
teresses d'Ulm et d Ingolstadt. f 
Baur cette partie du quatrieme article du projet | 
francais, qui &tablit que six Eregates puissent 
partir de Toulon pour Ey pte „et seront 
exemptes de recherches, M. Otto m'a lu quelque 
chose d'une depeche on M. Talleyrand exprime 
Vinteret que toute la nation francaise prend à 
Tarmée d' Egypte, et tẽmoigne que le desir de 
travailler au soulagement de cette armee est de 
la part du gouvernement frangais le principal 
motif qui le porte à desirer de conclure un ar- 


| 
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mistice. M. Otto ajouta qu'il ne me cacheroit 
pas que la France étoit dans Tintention d'en- 
voyer en Egyte un renfort de douze cents 
hommes, et que les faurnitures militaires des- 
tinces pour ce pays consistoient particulière- 
ment en dix mille fusils. Le langage de M. Otto 
sur cette partie de notre conversation, et de la 
lettre de M. Tall-yrand, me sembla si décisif, 
qu'il me porta a lui demander precis&ment si 
le gouvernement francais ne se desisteroit au- 
_ cunement de cette proposition. M. Otto repliqua 


qu il ne pensoit 2 que le nn fran 
dais s'en désistät. 


A mes reflexions sur les dikkerends A dlever 
dans le cinquieme article entre le contre- projet 
et le projet francais, par lequel il est stipule 
dans le dernier que les fregates francaises et les 
petits batimens de guerre pourront librement 
entrer ou sortir des ports de France, qui jus- 
qua présent ont été dans un état de blocus, 
M. Otto repondit que le motif pour lequel le 
gouvernement francais insistoit sur cette clause 
Etait le desir d'établir un sur moyen de com- 
munication entre la France et ses possessions 
dloignees.. Je répondis à cela que, si tel étoit 
le seul abjet que la France avoit en vue, elle le 
rempliroit aussi bien en employant des biti- 


mens autres que des vaisseaux de guerre. M. 


Ota ne parut pas vouloir insister davantage 
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sur ce point, et crut avoir fait tons les sacrifices 
qu'on Pouvoit justement eXiger en accordant 
que les vaisseaux de ligne garderoient leur po- 
sition. Quant à cette partie du contre projet 
relative aux transports par mer de fournitures 
militaires et navales, M. Otto Pensoit que le 

gouvernement francais consentiroit a Cette res- 
triction, | 5 
M. Otto ne pensoit pas que le gouvernement, 
francais insistat sur le sixième article du projet 
francais , quoiqu'il füt entierement nouveau; 
mais il Evita de donner sur cet objet un avis 
positif avant de Vavoir meditè quelque temps. 
Lobjection principale de M. Otto sur la fonme 
de Tarticle marque 6 dans le contre: Projet an- 
lais, Etoit fondée sur ce qu'a moins que la 
e et la France ne s arrogeassent 
le droit de comprendre leurs allies dans Par- 
mistice naval, avant qu'ils y eussent donnè leur 
adhesion, cela entraineroit nécessairement des 
retards, et que les deux puissances (la Grande- 
Bretagne et la France) seroient exposées a de 
nouvelles hostilités lorsque I'une des deux vou- 
droit attaquer les allies de autre. Ensuite il 
donna à entendre que Ton pourroit faire un 
amendement à cet article en y insérant une 
clause par laquelle on fixeroit une epoque pour 
que les allies de la Grande-Bretagne ou de la 
France declarassent s'ils consentoient ou refu- 


08 
ojent detre compris dans rarmistice naval. 

A la fin de notre entretien M. Otto me dit 
qu'il me donneroit par Ecrit les objections au 
contre: projet qu'il avoit regu de votre seigneurie, 
et ses objections sur les observations laites par 
moi sur le projet qu il avoit remis. 

Tel est le compte fidele que je rends à votre 
seigneurie de la substance de 1 ma conference 
avec M. Otto. 

Les amples instructions dont 3j ö tois muni Y 
et que (ainsi que je vous Tai dit au commen- 
cement de ma lettre) j ai lues a M. Otto, m' ont 
empeché de faire de nouvelles observations. Tai 
promis de lui communiquer des extraits de mes 
instructions relatives aux quatrieme et cin- 
quieme articles; points sur lesquels il s est clevs 
entre nous le plus de difficultés. Sa memoire 
pourra lui retracer les objections « que son projet 
a Eprouvees de la part de notre gouvernement. 

Avant de terminer cette lettre je n '0ublierai 
pas de rappeler que dans le cours de notre 
entretien M. Otto affirma d' une maniere po- 
sitive que la resolution de la Fi rance , dans le 
cas ou Tarmistice naval ne seroit Pas conclu . 
6toit de poursuivre le cours de ses victoires en 
Allemagne et en Italie; et que la facilité de 
conquerir Naples et la Sicile (&venemens dont 
le succès lui Paroiss0it aussi prompt qu iné vi- 
table ) procureroit par la force au gouvernement 
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francais les objets relatifs à Malte et à I'Egypte | 
qu'il vouloit obtenir par Varmistice naval. Je 
ne Jugeal pas convenable de m_expliquer sur ces 
assertions si fréquemment répétées mais je 


rappelai l'attention de M. Otto sur le sujet de 
la discussion. 


7 al 1 honneur detre, etc. | 
Signe Gronén HauUujõ:fp. 


Lord Grenville. _ 
Ne. 40. 
Hereford- Street, 4 vendemiaire an 9 (26 septembre 1800. . 
Moensizun, 


Je vous envoie sans retard la substance des 
observations que j ai Thonneur de faire sur les 
points contestes : Je desire sincèrement qu elles 
Satisfassent votre ministere. Je vous prie en 
meme temps davoir la bonté de m'adresser, 
comme il a été convenu entre nous, copie des 


discussions auxquelles ces observations servent 
de réponse. 


Jai Thonneur d etre, etc. Wie 5 
| Signe Orro. 


M. Hammond. 


CM) 


25 Ne. 41. 


N ote ; explicati ve et inofficiel, le remise 2 
1 Hammond. 


Ls citoyen Otto nayant. trouve dans les ob- 
Servations qui lui ont été faites par M. Ham- 
mond que trois objets qui lui paroissent réel- 
lement de nature à retarder la conclusion de 
Tarmistice proposé, s' est reserve de les prendre 
en consideration et d'y repondre par écrit. 
Apres avoir murement reflechi sur le but de 
la trève maritime, sur la position actuelle de la 
France et de ses ennemis, sur TVinfluence que 
cette negociation peut avoir a l' gard de la pa- 
cification générale, il doit faire sur les points 
Oy les observations suivantes ; | 
. Larticle 4, en accordant dix mille rations 
| . jour a la garnison de Malte, na pas seule- 
ment en vue les troupes effectives de la repu- 
blique , mais toutes les personnes attachees a la 
garnison , et meme les habitans de la place; le 
citoyen Otta ne croit pas qu'il soit possible de 
diminuer cette quantite : cependant, Pour écar- 
ter autant que possible l objection qui lui a été 
faite, et pour se rapprocher de plus en plus de 
la facon de voir du gouvernement anglais, it 
consent a borner cette Evaluation au premier 
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mois, ddlai necessaire pour donner aux com- 


missaires respectifs la facilité de convenir de la | 
quotits suffisante pour Tentretien de la garnison 


et de la place, 


Le second point renferme dans Tarticle 4, 


touchant Texpedition libre de six fregates pour 


IEgypte, parolt avoir donne plus dinquietude 


encore que le precedent, et a été Vobjet d'une 
discussion plus animee. A cet égard le citoyen 
Otto ne peut 8'empecher d'observer de nouveau 
que si le gouvernement francais a propose d'assi- 
miler les places d Egypte a celles d'Ulin et d'In- 
golstadt , il na pu le faire, et il ne Ta fait ef- 
fectivement que par Tanalogie qu'il y a entre 
ces places a Vegard du blocus; car sous tout 
autre rapport la comparaison efitete inexacte. En 
effet personne n'ignore que les places d Egypte 
ne sont pas, comme Ulm et Ingolstadt, dans le 
cas d etre approvisionnees , puisqu on ne sauroit 


lesempecherde tirer des pays environnans toutes 


les subsistances qui leur sont nécessaires; que 


dailleurs ces places ne sont pas tellement blo- 
quees | qu elles puissent tomber facilement au 


pouvoir des ennemis, On n'a donc pu entendre 


par cette comparaison que Tintention de faire 
accorder a ces places bloquees par les forces 


ennemies des avantages analogues à ceux qui 


ont ers accordds aux places FAllemagne; et 


ces avantages ne peuvent 6tre determines que 


nr CIC ECT TT T_T Ae", 
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par les stipulations spéciales de la convention 
qu'il s'agit de conclure.. Le passage libre de six 
 Fregates ne sauroit ajouter considerablement a 
la defense de Varmee d Fgypte; il servira seu- 
lement a prouver à cette armee que le gouver- 
nement francais 8'occupe de son sort jusqu'a 
ce qu'il, puisse etre definitivement fixe par un 
traité de paix. En se rappelant les circonstances 
qui ont suivi la capitulation signèe par sir Sidney 
Smith, le citoyen Otto ne sauroit se convaincre 
de Vinconvenance d'un pareil arrangement re- 
lativement à la Porte, et il voit avec regret que 
les observations qui lui ont été faites par M. 
Hammond ne lui presentent aucun motif sul- 
| Giant pour renoncer à cette demande, dont le 
succès peut seul &tablir une sorte danalogie 
entre les places d Egypte et celles q Ulm et 
Ingolstadt. 

25. Larticle 5 du nouveau proj et differe SOUS 
| plusieurs rapports de celui du contre- projet du 
ministere britannique; mais il differe bien plus 
encore du premier projet que le citoyen Otto 
a eu Thonneur de remettre, en ce qu'il admet 
qu' aucun vaisseau de ligne actuellement mouillé 
dans les ports de Brest et de Toulon ne pourra 
en sortir pendant la durée de Tarmistice. Le 
gouvernement francais pense que, sur. tout dans 
la saison actuelle, cette concession Va aussi loin 


qu'elle peut aller; et qu en admettant qu aucun 
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navire arme ne sortira desdits ports , il laisseroit 
ces ports reellement dans le meme état où ils 
se trouvent dans ce moment=Cci, meme dans un 
tat moins favorable, puisque le moment n'est 
peut-6tre pas bien eloigne ou les forces britan- 
niques n 'empecheront pas ces vaisseaux de 
sortir. Tout ce que le citoyen Otto pourra ac- 
corder à Tegard de cet article c'est qu'aucune 
munition navale ne puisse etre import6e par 
mer dans les ports de Toulon et de Brest; mais 
il doit i insister pour que les fregates_ et corvettes 
puissent en sortir librement. Si cette conoession 
donne à la F rance Tavantage de communiquer 
efficacement avec ses colonies, il est Vequiva=- 
lent de celui que TAngleterre | retire de ar- 
mistice pour son commerce, qui, ar ombre de. 
cette convention, pourra se porter dans toutes 
les parties du monde sans etre inquicts ar les 
corsaires francais. TAR 
Que si Ton vouloit encore en appeler à une 
comparaison entre Varmistice continental et la 
treve maritime, Cette comparaison seroit en- 
ticrement au desavantage de la France. Sur le 
continent les armèes francaises et autrichiennes 
jouissent de la meme liberté de prendre en- dec 
de la ligne de demarcation les positions qui leur 
paroissent les plus avantageuses; par Larmistice 
maritime, au contraire, la Grande-Bretagne con- 
serve seule le droit de disposer de ses escadres, 
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tandis que les vaisseaux de ligne francais restent 
dans leurs ports, et ne peuvent entrer dans au- 
cune combinaison hostile contre elle. Ds. 

3. Larticle 6 du nouveau proj et touchant 
les troupes anglaises qui pourront ètre debar- 
quees en Italie, a été considers comme une 
pretention nouvelle de la France, puisqu elle 
wen avoit fait aucune mention dans son pre- 
mier projet. Mais cette pretention (si elle peut 
etre appelée ainsi) n'est que la suite naturelle 
d'une concession également nouvelle, faite par 
la France, en offrant de comprendre dans Tar- 
mistice les allies de la Grande. Bretagne. Il seroit 
en effet impossible de faire jouir le roi de Naples 
des avantages de cette trève, et lui laisser en 
meme temps la faculté de se renforcer et de 
Preparer de nouveaux moyens d attaque contre 
la republique. 

Le citoyen Otto doit se borner à ces obser- 
vations qui lu paroissent les plus importantes. 
D'autres objections qui lui ont été faites, et 
qui ne portent en grande partie que sur la ré- 
daction de la convention pro} jetée, pourront etre 
facilement levees. 
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No. 42. 


Note de lord Grenville & M. Hammond 1 
du 26 Septembre 1800. 


4 vendemiaire an g. 


M. Hammond voudra bien informer M. Otto 
que les observations renfermées dans la note 
que M. Hammond a recue aujourd'hui ont été 
mises sous les yeux du gouvernement de S. M. 

Les serviteurs du roi regrettent que les in- 
structions de M. Otto ne soient pas suffisamment 
_ Etendues pour fournir des moyens de rappro- 
chement touchant les points qui emp&chent 
la conclusion de Tarmistice naval. 

Le seul objet que S. M. a eu en vue dans toute 
cette discussion a été explique itérativement, 
de mème que les considerations qui lui paroissent 
nécessairement limitees, et I'&tendue des conces- 
sions qu'il lui est possible de faire a cet egard. 
II n'est pas vraisemblable quaucun avantage 
puisse resulter d'un nouvel exposé de ces con- 
sidèrations, particulièrement parce qu'on na 
aucun doute que M. Otto, dans le rapport qu'il 
fera à son gouvernement des différens argu- 
mens employes par M. Hammond dans sa con- 


ference avec lui, ne les présente dans toute leur 
stendue. 


2 
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En offrant ces concessions S. M. a donné 
une preuve évidente de ses dispositions a faire 
un sacrifice considerable des interets particu- 
liers de ce pays, afin' de faciliter les négocia- 
tions pour une paix generale, auxquelles elle a 
declare etre prete à prendre part. Elle persévere 
toujours dans les meèmes dispositions, et elle 
fera volontiers les demarches convenables pour 
atteindre ce but. ö 


LY » 


Pour traduction, „ 


ne Orro. 
15 | 


14 Hereford-Stroet, 6 cnthocfate an 9 (20 septembre 1800. 


4 s 174 
Lat iS F% 


Mosten, 5178 


"Tha regu la note que vous m "aver fair Thon- 
neur de m adresser le 203 Jenai fait sur-le-champ 
passer le contenu à mon gouvernement, ainsi 
que les observations contenues dans la piece 
que je vous renypie ci- incluse. 15 
Le ministere de 8. M. a rendu justice a mes 
intentions lorsqui il a pense que J enverrois a 
la F rance une relation exacte et detaillèe de la 
conversation que j ai eue avec vous. Jai fait mon 
possible pour instruire le premier Consul de 


toutes les observations que vous aver ete charge 
de me faire: 
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Quel que soit le résultat de cette tentative des 
deux gouvernemens pour rendre & I Europe la 
tranquillité, je dois me feliciter d'avoir ets pres 
du ministère de S8. M. Tinterprete des dispo- 
sitions pacifiques de la France, et d avoir 646 
charge de faire connoitre à mon gouvernement 


les 1. W eee de la 8 
de 8 M. 


AA 


deration. 5 
2 75 Signs 1 p11 
bo M. Hammond, 1 


Sous. secrelaire detat. 
Ne. 1 1 


Hereford-Street 111 vendémiaire an 9 6 699700 1800.) 


Mons:izus, 


M. George n'etant pas de retour, j ai Thonneur 
de m' adresser a vous directement pour vous 
demander un rendez- vous a Park. Place, ou 


dans tout autre lieu que vous jugerer conve- 
nable de me désigne. e 


e e n. etc. 
. Sun Oro. EO bs 


M. Hammond. 


. . Dowaing Street, 8 octobre 1800. 
SS , bf - 2 2 i +73 


” Movies „ 


7 


EN 'thchant de faire aux ministres de 8. M. 
le rapport des communications que vous m'avez 
faites hier verbalement „ Jai tellement craint, 
dans une affaire de cette importance de com- 
mettre quelque erreur sur ce que vous aviez dit, 
que je ne puis m empecher de vous temoigner 
le vif desir que j'ai de receyoir dans une minute 
6crite la substance de cette réponse, ainsi que 
cela s est fait en d autres circonstances de notre 
discussion. 


Ne, 46. 
Hereford-Street, 16 vendémiaire an g (octobre 1800.) 
Mo vns1zus, 


_ Par recu la lettre que vous m avez fait Thon- 
neur de m'envoyer ce matin, par laquelle vous 
me demande que je vous donne par Lerit la sub- 
Stance des communications que j avois &te char- 
ge de vous faire, parceque importance de cet 
objet vous fait craindre de n avoir pas parfaite- 
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ment saisi le sens de cette communication. Je 
me hate de vous en faire passer la substance. 

Les dernieres notes Echangees , et plusieurs 
evenemens importants, qui ont entièrement 
change les bases sur lesquelles on avoit éta- 
bli Tarmistice proposé, ayant rompu les négo- 
ciations entamees, j eus Thonneur de vous in- 
former qu independamment des circonstances 
qui s' oppOSOient a la conclusion d'une treve 
maritime, le premier Consul est dispoge à re- 
cevoir toutes ouvertures relatives à une négO- 
tiation sẽparée entre la France et la Grande 
Bretagne, et que le mode de ses ouvertures &toit 
a Toption de S. M.; que quand le roi jugeroit 
convenable denvoyer a ce sujet un plenipoten= 
tiaire à Paris, je suis autorise, non Seulement 
dy consentir , mais de lui delivrer les passe 
ports nécessaires; que si, au contraire, S. M. 
preferoit que les preliminaires des négociations 
se traitassent a Londres „on m'enverroit a cet 
eflet des Pen EONS: - 


Tai Tbonneur, etc. 


£6 Ligne Orro. 
M. Hammond. 
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or cer rift ty 1255 Downing Strest, 9 octobre 2800, 


| Moxazun, 


| 75 Al rhonneur de vous accuger # xocoption do 
votre lettre q hier, et ** suis chargé de vous 
informer 

Que le gouvernement de 8. M est tout & fait 
.E L opmion que toute discussion ultérieure sur 
ö les conditions d'une treve maritime seroit inu- 
tile, » puisque Tobjet unique qu'on propose a 
S. M. de garantir par cet arrangement a en meme 
temps &t6 la base de sacrifices weer qu on 
exige de son allié. £ 

Quant a la proposition douvrir des n&gocia- 
tians par une paix SEparee , S. M. conservant 
toujours le desir sincere qu elle a constamment 
manifesté pour le rétablissement de la tran- 
quillits generale de Europe, doit cependant 
renouveler ses premieres declarations d'une 
determination invariable de remplir avec ponc- 
tualite et bonne foi ses engagemens envers ses 
allies : en cons&quence elle évitera toujours 
d'adopter des mesures qui tendroient à séparer 
ses interets de ceux des puissances qui conti- 
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nueront de faire avec elle cause commune e pour 
la continuation de la guerre. 


Signs Geo. HAN xb. 
M. Otto. | 


Exerait Pu une note _ "hh de Thugut 3 


M. Talleyrand, datee de Vi ienne, 11 at 
1800. 


L'xmezzzvur m'a ordonne, monsieur, de faire 
parvenir par vous au premier Consul Vinvitation 
pour la prompte reunion des plenipotentiaires 
respectifs, qui concerteront avec franchise et 
loyauté les moyens de retablir aussitdt que 
possible la tranquillité générale, apres laquelle 
T'Europe a vainement soupiré dans ses cala- 
mites. S. M. se flatte que par ce moyen ses 
intentions pacifiques seront svrement satis- 
faites, puisque le roi de la Grande- Bretagne, 
son allié, lui a declare qu'il étoit, de son coté, 
pret a prendre Part aux négociations, ainsi qu il 
parolt par la copie de la note officielle remise 
ici par lord Minto, envoye extraordinaire et mi- 
-nistre F need 8. M. bri tannique. II 
ne reste plus qu'a convenir du lieu ou les plé- 
nipotentiaires se réuniront; ce qui sera facile- 
ment réglé. Pour faciliter les communications 
des plenipotentiaires avec leurs gouvernemens 


7. 
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respectifs, S. M. pense quil seroit convenable 


de choisir quelque point central, comme Sche- 


lestadt, Luneville, etc., ou tout autre sur lequel 


le gouvernement francais peut s'entendre avec 
le gouvernement anglais, afin de ne pas perdre 
de temps. D'apres la declaration que, par ordre 
expres de 8. M., J al Thonneur de transmettre 


à votre exc. , et qui atteste les dispositions pa- 


cifiques du gouvernement britannique, il de- 
pendra désormais du gouvernement francais de 
hater Theureux instant qui doit rendre le repos 
a TEurope, si cruellement dechiree PRE" une 


\ | a 
Signs Baron DE Tnbevr. 


MM. Talleyrand. 


La soussigné, envoys extraordinaire et mi- 
nistre plenipotentiaire de S. M. britannique, ne 
manquera point de faire passer à sa cour toutes 
les communications que son excellence le baron 


de Thugut lui a faites par ordre de sa cour 


relativement à la correspondance qui a eu lieu 


entre S. M. Tempereur et le gouvernement 
francais concernant les ouvertures de paix: 


en conséquence le soussigné a été charge de 


\ 
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temoigner avec quelle satisfaction S. M. a requ 
cette marque de confiance de la part de S. M. 
imperiale et royale. Le soussigné, d après Tau- 
torisation qu il a recue , n'hesite point à declarer 
que S. M. britannique, en tout temps disposse 
4 donner à Tempereur les preuves les plus éEvi- 
dentes de son union franche et cordiale avec 
S. M. imperiale et royale, et du prix qu'elle 
attache a maintenir constamment la bonne in- 
telligence et amitie qui lient heureusement leurs 
couronnes et leurs sujets, est disposée a- con- 
courir avec T Autriche aux negociations qui 
s' ouvriront pour la paix générale, et a envoyer 
son plenipotentiaire pour traiter d accord 
avec 8. M. imperiale et royale des que inten- 
tion du gouvernement francais dentrer en né- 
gociation avec S. M. britannique sera connue 
de S. M. 

Le soussigné saisit avidement cette occasion 

d assurer son excellence de sa plus grande con- 
sideration. 


Signe Me. 


Vienne, 9 aoiit 1800. 


— 
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| x gener! Kleber, commandant en chef rar 
me frangaise, en Egypte, „ Son excellence 5 
le kaimakan de la sublime Porte, illustre 
entre les Brands, les sages et les doctes 3 
& & qui Dieu puisse ae une gee vie 


de de e el 4 feli oe, 
e SaaS * Shit et anitie. 


1 * 1 x . , 1 * 
nes 4 * f : . N f '$ 


Vo! TRE excellence a sans doute &t6 Aiko 
| de la suite et du resultat/des ne&gociations que 
Jai conclues avec Yousef pacha; et, d après les 
assurances que m'ont donne es a ce sujet les per- 
sonnes les Plus distinguees de votre nation, Jai 
Leu de croire que le traité d El-Arisch auroit 
regu Lapprobation de sa Hautesse Tempereur 
Selim II. 
8 Plusieurs articles de ce traité ont deja ete 
executes, et Tarmde frangaise, en particulier, ; 
A RdMement rempli ses engagements. | 
JTetois sur le point d'&vacuer le Caire, lorsque 
Jai recu de lord Keith, commandant en chef les 
flottes anglaises dans la Méditerranée, une lettre 
qui a excite la surprise, et sur-tout 1 indignation 
de Tarmee frangaise. Je joins ici la copie de 
cette lettre. Cette piece, qui montre une entière 
ignorance de ma situation, et le mepris de tout 
ce qu'on doit à des allies, rend illusoire non 
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seulement la convention d'El- Arisch, mais touts 
autre esp8ce de traité qui dans la suite anfoit 
pu etre conclu avec la sublime Porte. Quant aux 
conditions injurieuses que cette lettre contient, 
votre excellence yerra que Tarmee frangaise 
d Egypte ne peut Jampis etre dans la-nccesits 
d'y souscrire. 
Jai communiqus ces observations au grand- 
visir, et lui ai propose de differer Ievacuation 
du Caire jusqu à ce que cet obstacle imprevu | 
fat levé: c'est le gage le plus modeéré que je 
puisse demander de execution de notre con- 
vention. Son excellence a refuse de consentir a 
ma proposition, et a prefers commettre au sort 
d'une bataille la possession d'un pays qui lui 
Etoit entièrement assure. Cette bataille a eu lieu 
le 29 ventose, et le ciel, protegeant la justice 
de ma cause, m'a accords la victoire. Cependant 
le desir sincère que j'ai toujours eu de rétablir les 
liens d'amitié qui depuis plusieurs siècles ont 
uni les deux nations n'est point change par cet 
&venement, La sublime Porte me trouvera tou- 
jours disposé à la remettre en possession de 
TEgypte aux conditions du traité d'El-Arisch, 
avec les restrictions que les circonstances ac- 
tuelles ont rendues n&ces8aires. Ainsi Ion pré- 
viendroit toute nouvelle effusion de sang, et 
une negociation (a laquelle des ordres inatten- 1 
dus ne pourroient mettre obstacle) rendroit à 
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1 empire ottoman ces Provinces qu'il tenteroit 

vainement de nous ravir par la force des armes. 

Si votre excellence partage ces sentiments pa- 
cifiques et concilians, elle les communiquera a 

sa hautesse Tempereur Selim II; et sans doute 
vous recevrez sans delai des ordres pour re- 


prendre les conférences, qui auront le resultat 
que nous desirons également. Je prie votre ex- 
cellence de croire à la haute cons idération qus 


| E 


Signs Krapen. 


| Au Caire, le 20 germinal an 8 de la edp. fr, ( 10 avril 1800), 
qui __ au 14 du mois > de la lune de Zyskad, an 1214 de Faun 


a camp d' Laffa, 15 avril 1800. 


n premier aide. de-camp . du general 
Kleber, commandant en chef Farmee fran- © 
gaise d Egypte, au premier interprete de 
la sublime Porte. 


PiN ck, 


Dans tous mes entretiens avec vous je vous 


. ai continuellement repete que intention haute - 
ment manifestee du general Kleber avoit toujours 


&t6 dextcuter scrupuleusement le traité d El 


Arrisch. J ajoute avec confiance, d' après la con- 
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nois8ance que j ai du caractere franc et loyal de 
ce general, et le desir sincère qu il a de donner 


a la sublime Porte les preuves les plus incontes- 
tables de sa bone foi, que, quel que soit le sort 


de la guerre, arme francaise &vacuera 1 Egyp- 


te immediatement apres que le gouvernement 
anglais aura envoyé les passe-ports nécessaires 


et le nombre des vaisseaux stipulés pour le trans- 


port des troupes. 
Tai Thonneur d'ètre, etc. 


Signe BAupor. 


** 
* 


W 


* 


